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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Commission d'étude des problèmes relatifs à l'association 
ou l'intéressement des travailleurs à l’entreprise. 


Par arrêté du 23 juin 1961: 

M. Masselin, conseiller maître à la Cour des comptes, est nommé 
président de la commission d'étude des problèmes Melatifs à l’asso- 
ciation ou lintéressement des travailleurs à l’entreprise. 


Sont nommés membres de la commission : 


MM. 
Anspach, ingénieur. 
Halff, membre du Conseil économique et social. 
Haymann, président directeur général des forges et ateliers de la 
Foulerie. 
Leroux, président directeur général des. établissements Brion-Leroux 
et 


Longone, économiste. 

Louet, secrétaire confédéral de la confédération générale du travail 
Force ouvrière. 

Migeon, vice-président du comité national de l'organisation fran- 


çaise. 
Pc à directeur des établissements Pennel et Flipo. 
Piettre, professeur à la faculté de droit de Paris. 
Remise, chef de département à la direction générale de Gaz de Mbce. 
Speyser, vice-président de la confédération générale des cadres. 
Vasseur, président directeur général de l’imprimerie de France. 


+0 


: ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 juin 1961 admettant un administrateur en chef de classe 
exceptionnelle des affaires d'outre-mer à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de service. 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Marmiesse (Charles), admk 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle des affaires d'outre-mer, 
atteint par la limite d’âge le 20 juin 1961, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite, pour ancienneté de service, 
pour compter de cette date. 


Décret du 22 juin 1961 admettant un administrateur des affaires 
d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service. 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Jagu-Roche (Pierre-Louis- 
Hyacinthe), administrateur, 7° échelon, des affaires d'outre-mer, atteint 
par la limite d’âge le 1°" juin 1961, est admis à faire valoir ses droits 
à pen de retraite, pour ancienneté de service, pour compter 

e cette date. 


Décret du 22 juin 1961 conférant l'honorariat de son grade 
à un administrateur de la France d'outre-mer en retraite. 


Par décret en date du 22 juin 1961, l’honorariat de son grade est 
conféré à M. Magistel (Paul), administrateur de la France d’outre- 
mer en retraite. 


Décret du 22 juin 1961 admettant un conseiller de 1"° classe aux 
affaires administratives à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de service. e 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Creuse (Antoine-Jean-André- 
Marcel), conseiller aux affaires administratives de 1° classe, 3° éche- 
lon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, pour ancienneté de service, pour compter de la date 
du présent décret. 


Géologues. 

Par arrêté du 27 février 1961, M. Giraud (Pierre), géologue prin- 
cipal de 2° classe, 1°’ échelon, du corps autonome, est placé en posi- 
tion de service détaché auprès du ministère de l’éducation nationale, 
en qualité d'assistant de pétrographie à la faculté des sciences de 
l’université d’Alger, pour une période maximum de cing ans à 
compter du 17 février 1958. 


Par arrêté du 15 juin 1961, M. Brenon (Pierre), géologue principal 
de 1'* clâsse, est radié du cadre général des géologues de la France 
d'outre-mer, pour compter du 1‘ janvier 1959, daie de sa titulari- 
sation en qualité de maître de conférences de géologie à la faculté 
des sciences de l’université d’Aix-Marseille. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-652 modifiant la composition 
rieure chargée d'étuier la 
textes législatifs et réglementaires. 


de commission 4 


Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1961, page 5723, 2° colonne, 
49° ligne : 
Au lieu de : 
« Fait à Paris, le 20 mai 1961 », 
Lire : 
«Fait à Paris, le 20 juin 1961». 
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Institut des hautes études d'outre-mer. 


Par arrêté du 24 juin 1961, M. Faraut (Ernest-Louis), conseiller 
au travail et à la législation sociale d'outre-mer, est nommé directeur 
des stages et des concours à l'institut des hautes études d’outre- 


. mer. 
Le présent arrêté prend effet à compter du 19 mars 1961. 


Par arrêté du 24 juin 1961, M. Joud (Edmond), administrateur en 
f des affaires d'outre-mer, est nommé sous-directeur des stages 
l'institut des hautes études. d'outre-mer. 
ES : yet arrêté prendra effet à la date de prise de service de 
. Joud, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 juin 1961 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 22 juin 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d’honneur en date du 9 février 1961 portant 
que la nomination comprise au présent décret ést faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade:de chevalier. 


M. Baudelot (Bernard), avocat à la cour d’appel de Paris ; 25 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Décret du 20 juin 1961 portant changement de noms. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — Sont autorisés à substituer : 
de ABD EL KADER BEN MOHAMMED celui de MOUR- 


ABD EL KADER BEN MOHAMMED (Alain-Claude-Germain), né le 
23 janvier 1947 à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), demeurant à 
Chamalières (Puy-de-Dôme), 59, boulevard Gambetta, mineur repré- 
senté par la dame Jeannine Mourgue, veuve Abd El Kader ben 
Mohammed, épouse Martin. 


Au nom de BEN CHAA celui de BRECHAT : 


BEN CHAA (Henri), né le 11 avril 1925 à Paris (12‘), demeurant à 
Avignon (Vaucluse), 21, rue de la Masse. 


Au nom de BENDETSOHN celui de AUBERT : 


BENDETSOHN (Salomon), né le 4 juillet 1909 à Paris (3‘), demeu- 
rant à Paris (16°), 5, rue Bassano. 


Au nom de BENHAIM celui de BENAIN : 


BENHAIM (Roger-Jacques), né le 4 novembre 1920 à Casablanca 
(Maroc), demeurant à Casablanca (Maroc), 9 rue du S/L/Yvetot, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Micheline- 

rguerite, née 27 février 1943 à Casablanca (Maroc) ; b) Jacques- 
Albert, né le 19 octobre 1946 à Casablanca (Maroc) ; c) Alain-Gaë- 
tan, né le 19 octobre 1946 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de BENHAIM celui de RIVIERE : 

BENHAIM (Roger-Gaston-Mimoun), né le 18 mars 1923 à Oran 
(Algérie), demeurant à Paris (10°), 26, boulevard Bonne-Nouvelle, 
agissant également au nom de ses enfants mineures : a) Pascale- 
Véronique, née le 10 septembre 1955 à Suresnes (Seine): 
b) Marianne-Sophie, née le 29 novembre 1959 à Suresnes (Seine). 


Au nom de BEN OLLOL celui de OLLIER : 
BEN OLLOL (Georges), né le 8 février 1937 à Paris (13°), demeurant 
à Annecy (Haute-Savoie), 9, avenue du Coteau. 
Aux noms de BITOUN-RICHAUD et BITOUN celui de RICHAUD : 
BITOUN-RICHAUD (Henri), né le 14 janvier 1926 à Kénitra (Maroc), 
demeurant à Casablanca (Maroc), 35, rue d’Argelès au C. L L. 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Bitoun 
(Jean-Paul-Charles-Claude), né le 29 août 1952 à Casablanca 
(Maroc) ; b) Bitoun-Richard (Pierre-Lionel-Hugues-Fortuné), né le 
19 mai 1958 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de BLOCH celui de BLOCH-DUPRE : 


BLOCH (Etienne-Albert), né le 29 octobre 1907 à Paris (16‘), demeu- 
rant à Paris (7°), 107, avenue de la Bourdonnais, 


Au nom de COHEN-SOLAL celui de SOLAT : 

COHEN-SOLAL (Maurice), né le 16 mars 1919 à. Oran (Algérie, 
demeurant à Casablanca (Maroc), 10, rue Bernave, agissant égale 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Marie-Madeleine, née }e 

- 6 octobre 1947 à Casablanca (Maroc) ; b) Emmanuelle, née k 
12 janvier 1955 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de CUKIERMAN celui de SURIER : 

CUKIERMAN (Mordka-Lojb), né le 24 décembre 1911 à Stopnika 
Pologne), demeurant à Paris (19), 5, rue Meynadier, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Roland, né k 
2 ge Lg à Paris (3°) ; b) Jean-Claude, né le 5 janvier 1954 à 
aris (16°), 


Au nom de FLURY celui de FLURY-HERARD : 

FLURY (Christian-René-Alain-Michel), né le 22 mai 1930 à Paris (16, 
demeurant à Paris (16°), 6, rue Se ere agissant égale. 
ment au nom de ses enfants mineurs : a) Katia-Edith-Liliane, née 
le 13 juin 1957 à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; b) Inès-Martine-Meryem, 
née le 26 février 1959 à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de FRITSCH-ERTZ celui de ERTZ : 

FRITSCH-ERTZ (André-Charles), né le 8 décembre 1928 à Gunsbach 
Haut-Rhin), demeurant à Houssen (Haut-Rhin), 116, rue du Ried, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Bernard. 
André), né le 12 juin 1952 à Colmar (Haut-Rhin) ; b) Simone 
Eliane, née le 4 janvier 1954 à Colmar (Haut-Rhin) ; c) Raymond. 
Antoine, né le 7 juin 1957 à Colmar (Haut-Rhin). 


Au nom de GEWITSCH celui de GACHET : 

GEWITSCH (Serge), né le 28 septembre 1901 à Paris (8°), demeurant 
à Paris (17), 174, boulevard Malesherbés, agissant également au 
nom de ses enfants mineurs: a) Denise-Jeanne-Marie, née le 
13 décembre 1944 aux Sables-d'Olonne (Vendée) ; b) Gérald-Jean- 
Marie, né le 12 août 1946 aux Sables-d'Olonne (Vendée). 


Au nom de GRZYWACZ celui de GRIVAT : 


GRZYWACZ (Michel), né le 1° mai 1897 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant à Montrouge (Seine), 70, avenue de la République. 


Au nom de HABDERRAHMAN celui de DERRANT : 
1° HABDERRAHMAN (Robert), né le 7 janvier 1929 à Paris (10: 
cet à Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), 11, rue de la Be 
narde ; 
2° HABDERRAHMAN (Marcel), né le 22 novembre 1936 à Rueil-Mal- 
maison (Seine-et-Oise), demeurant à Rueil-Malmaison (Seine-et- 
Oise), 11, rue de la Benarde. “ec 


Au nom de LEGRAND celui de RENAULT : 

LEGRAND (Philippe-Raymond), né le 16 juillet 1937 à Paris (9) 
demeurant à Paris (19), 39, avenue Laumière. 
Au nom de LEVY celui de LATOUR : 

LEVY (David-Raymond), né le 27 juin 1896 à Paris (8‘), demeurant 
à Paris (17°), 148, boulevard esherbes, 
Au nom de LEVY celui de LASCAULT : 


LEVY (Gilbert), né le 25 octobre 1934 à Strasbourg (Bas-Rhin), 
demeurant à Metz (Moselle), 1, rue Paul-Chevreux. 


Au nom de LEVY celui de LANDIER : 

LEVY (Robert), né le 7 juin 1906 à Château-Thierry (Aisne), demeu- 
rant à Château-Thierry (Aisne), 18, rue du Collège, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineur: Jean-Luc, né le 17 octo- 
bre 1948, à Paris (8°). 


Aux noms de PETROV et PETROFF celui de JORDAN : 
PETROV (Dimitri-Yordanov), né le 14 novembre 1906 à Kara- 
Arnaout (Bulgarie), demeurant à Saint-Etienne (Loire), 8, place de 
l’'Hôtel-de-Ville, agissant également au nom de ses enfants mineurs : 
a) PETROFF (Odile-Marie-Antoinette), née le 13 avril 1942 à Saint- 
Etienne (Loire) ; b) PETROFF (Christian-Lucien-Johan), né le 

1°’ janvier 1946 à Saint-Etienne (Loire). 


Au nom de PIZANO celui de PIZANI : 


PIZANO (Pierre-Emile), né le 24 février 1930 à Cherchell (Algérie), 
demeurant à Lyon (Rhône), 17, place Jules-Ferry, agissant égale- 
ment au nom de son enfant mineur : Erick-Pierre, né le 22 sep- 
tembre 1957 à Alger (Algérie). k 


Au nom de ROSENBERG celui de RONSET : 
ROSENBERG (Henri), né le 12 janvier 1906 à Paris (10‘), demeurant 
à Vaucresson (Seine-et-Oise), 22, avenue Joffre. 


Au nom de ROUBINSCHTEIN celui de RAIMBAUD : 


1° ROUBINSCHTEIN (Lazare), né le 7 janvier 1897 à Paris (12°), 


demeurant à Amiens (Somme), 1, rue Flatters, agissant également 
au nom de son enfant mineur : Alain-Francis, né le 10 septembre 
1939 à Montargis (Loiret ; 

2° ROUBINSCHTEIN (Daniel), né le 2 juin 1924 à Paris (18‘), de- 
meurant à Amiens (Somme), 1, rue Flatters. : 


Au nom de SAIE celui de SAILLE : 


SAIE (Jean-Léon-Guillaume), né le 13 novembre 1909 à Périgueux 
(Dordogne), demeurant à Asnières (Seine), 3, rue Ernest-Billet, 
‘agissant également au nom de ses enfants mineurs : a) Jacqueline- 
Marie-Christine, née le 11 juillet 1941 à Salagnac (Dordogne); 
b) Pierre-Jean-Michel, né le 27 avril 1944 à Périgueux (Dordogne) ; 
on né le 15 février 1946 à Périgueux (Dor- 

ogne). 
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Au nom de SAMUEL celui de ROCHEMONT : 


- SAMUEL. (Roger-Albert), né le 13 mai 1910 à Paris (18°), demeurant 


à Neuilly-sur-Seine (Seine), 4, villa des Peupliers, agissant éga- 


lement au nom de ses enfants mineurs : a) Patrice-André-Roger, 


né le 29 septembre 1946 à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne) ; 
né le 7 décembre 1953 à Neuilly-surSeine 
(Seine). 

Au nom de SCHWARZBARTL celui de CHABERT : 

SCHWARZBARTL (Kurt), né le 31 mai 1910 à Vienne (Autriche), 
demeurant à Villemomble (Seine), 101, avenue Meissonier, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs : a) Marc-Joël, né 
le 26 octobre 1944 à Alger (Algérie) ; b) Annie, née le 29 novem- 
bre 1946 à Alger (Algérie) ; c) Jocelyne, née le 28 septembre 1951 
à Alger (Algérie). 

Au nom de SEYAHI celui de SELLIER : 

SEYAHI (André), né le 27 mars 1921 à Istanbul (Turquie), demeu- 
rant à Courbevoie (Seine), 22, quai Maréchal-Joffre, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineure : Fabienne-Brigitte-Suzanne, 
née le 22 novembre 1954 à Neuilly-surSeine (Seine). 


Aux noms de SFART et SFART-BREVAN celui de BREVAN : 

SFART (Emile), né le 13 août 1911 à Piatra (Roumanie), demeurant 
à la Roche-Guyon (Seine-et-Oise), agissant également au nom de 
ses enfants mineurs : a) SFART (Jean-François-Dominique-Yves), 
né le 28 mai 1941 à Perpignan rénées-Orientales) ; b) SFART 
(Jean-Paul-Emile), né le 20 août 1 au Perreux-sur-Marne (Seinè) ; 
c) SFART née 
14 mai 1947 à Paris (17°) ; d) SFART-BREVAN (Bruno-Michel), né 
le 3 novembre 1947 à Bayonne (Basses-Pyrénées) ; e) SFART (Jean- 
Jacques), né le 9 septembre 1949 à Condom (Gers) ; f) SFART- 
BREVAN (Béatrice-Jacqueline-Marie-Yvonne), née le 17 février 1950 
à Neuilly-sur-Seine (Seine) ; g) SFART-BREVAN (Emmanuelle- 
Véronique-Jacqueline-Denise-Marie), née le 21 décembre 1953 à 
la Roche-Guyon (Seine-et-Oise). 


Art. 2. — Conformément à l’article 8 de la loi du 11 germinal 
an XI, complété par l’ordonnance du 23 août 1958, la mention en 
marge des actes de l’état civil du nouveau nom conféré par le présent 
décret ne pourra être requise par le procureur de la République 
du lieu du domicile qu'après expiration du délai d'un an fixé par 
ladite loi et sur justification qu’aucune opposition n’aura été fo 
devant le Conseil d'Etat. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
dé la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1961. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 20 juin 1961, est nommé sur place éducateur sta- 
giaire, à compter du 24 juillet 1961, M. Frering (Michel), élève 
éducateur au centre de formation et d’études de l’éducation sur- 
veillée à Vaucresson. y 


Par arrêté du 20 juin 1961, est placée, sur sa demande, en congé 
sans traitement, à compter du 8 juillet 1961, pour une durée d’un an, 
Mme Fleury, née Hansen (Georgette), élève éducatrice au centre de 
formation et d’études de l’éducation surveillée. 


ualité d’aumônier 


Par arrêté du 20 juin 1961, est nommé en 
l'abbé Genies 


au centre d'observation de Bures-sur-Yvette 
(Joseph), curé de Bures-sur-Yvette. 


Interprètes judiciaires. 


Par arrêté du 20 juin 1961, M. Rahal Abdallah, interprète judi- 
ciaire près le tribunal de grande instance de Mascara, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 17 juin 1961 
(limite d'âge). 


Justice musulmane. 


Par arrêté du 20 juin 1961, M. Benguendouz Ahmed, cadi juge 
de 2° classe de la mahakma malékite de Tiaret, est rétrogradé, par 
mesure disciplinaire, au rang de bachadel et affecté en cette qualité 
à la mahakma malékite de Saïda. 


Magistrature. 


Par arrêté du 26 juin 1961, vu l'avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, M. Giovansily, juge au tribunal de grande instance 
de Versailles, est délégué, pendant une période de six mois, pour 
exercer, en surnombre, les fonctions de juge æu tribunal de grande 
instance d’Alger. 


Par arrêté du 26 juin 1961, vu l'avis du Conseil supérieur de 
la magistrature, sont délégués, pendant une nouvelle période de 
six mois à compter du 27 juin 1961, pour exercer, en sursombre, 
les À... seg de juge d'instruction au tribunal de grande instance 

’Alger : 

M. Truchard, juge d'instruction au tribunal de grande instance de 


juge d'instruction au tribunal de grande instance 


Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 26 juin 1961, M. Paillard, secrétaire de parquet, 
classe principale, 3° échelon, au tribunal de grande instance de 
Bourg-en-Bresse, atteint par la limite d’âge et qui renonce à se 
prévaloir des dispositions de larticle 4 de la loi du 18 août 1936, 


est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 


26 juin 1961. 


Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 13 juin 1961 par le tribunal de grande 
instance de Boulogne-sur-Mer, statuant contradictoirement, en 
matière disciplinaire, il appert que M‘ Lemaire (Achille), notaire 
à la résidence de Montreuil-sur-Mer, a été condamné à la peine 
de suspension pendant trois mois. 

M: Guilbert, notaire à Montreuil-sur-Mer, a été commis pour 
administrer létude de M° Lemaire. 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décrets du 22 juin 1961 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d’honneur et des médaillés militaires, 


Par décret en date du 22 juin 1961, pris en exécution des décrets 
des 14-avril et 9 mai 1874, les peines disciplinaires ci-après ont été 
prononcées : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire à partir de la 
date du décret et privé en outre définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

Lleyda (Michel), ex-adjudant d'infanterie de marine ; médaillé 

militaire du 31 décembre 1957. 

Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire et privé en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration 
française ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Rigal (Louis), ex-maréchal des logis d’artillerie de marine ; médaillé 

militaire du 30 juin 1957. 


Par décret en date du 22 juin 1961, pris en exécution des décrets 
des 14 avril et 9 mai 1874, a été rayé des contrôles de la médaille 
militaire à partir de la date du décret et privé en outre définiti- 
vement du droit de porter toute autre décoration française ow 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Salin (Louis-Yves-Marie), ex-sergent-chef d'infanterie de marine ; 

médaillé militaire du 30 juin 1958. 


Par décret en date du 22 juin 1961, pris en exécution des décrets 
des 14 avril et 9 mai 1874, a été rayé des contrôles de la médaille 
militaire à partir de la date du décret et privé en outre définiti- 
vement du droit de porter toute autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Huber (Guy-Gabriel), adjudant d'infanterie de marine ; médaillé 

militaire du 31 décembre 1959. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES Décrète : 
Art. 1°. — Indépendamment des concours organisés dans les 


Décret du 26 juin 1961 portant nomination d’un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire à Chypre. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 

étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Keller (Louis), ministre plénipotentiaire de 1"° classe, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République 
française en Albanie, est nommé ambassadeur extraordinaire et pléni- 
potentiaire de la République française à Chypre. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 

ères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
u présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1961. 

C. DE GAULLE, 

Par le Président de la République, Président de la Communauté : 
Le Premier ministre, 

MICHEL 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


LI 


Décret du 26 juin 1961 portant nomination d’un ministre de France 
en Albanie. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Aurillac (Jean) est nommé envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de la République française en Albanie, 
en remplacement de M. Keller, 


Art, 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 juin 1961. 

C. DE GAULLE, 

Par le Président de la République, Président de la Communauté : 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 61-657 du 26 juin 1961 autorisant, à titre tempo- 
raire, le recrutement sur titres de fonctionnaires de la sûreté 
nationale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre délégué auprès du Premier 
ministre et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police, modifiée par l'ordonnance 
n° 60-885 du 18 août 1960 ; 

Vu le décret n° 55-754 du 25 mai 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique fixant les dispositions communes applicables 
aux fonctionnaires de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 54-580 du 8 juin 1954 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des commissaires de police de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 55-404 du 9 avril 1955 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier du 
corps des commandants et officiers de la sûreté nationale ; 

Vu le décret n° 61-36 du 9 janvier 1961 relatif au statut parti- 
culier du corps des officiers de police adjoints de la sûreté 
nationale ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


conditions prévues par le statut particulier de chaque corps, 
le ministre de l’intérieur peut, jusqu’au 31 décembre 1963, et 
dans la limite des emplois vacants, procéder, parmi les candidats 
n’appartenant pas déjà à l'administration, à des recrutements sur 
titres de commissaires de police, officiers de paix et officiers de 
police adjoints de la sûreté nationale. 


Art. 2. — Sous réserve des conditions d'ordre général prévues 
par le décret du 25 mai 1955 susvisé et des conditions spéciales 
d’âge et d’aptitude physique fixées par chaque statut particulier, 
les candidats aux emplois définis à l’article précédent devront 
satisfaire aux conditions ci-après : 


Emploi de commissaire de police. 


Etre titulaire du diplôme de la licence en droit (ancien régime), 
licence en droit public, en droit privé ou en sciences économiques. 


Emploi d'officier de paix. 


Etre titulaire du diplôme du baccalauréat complet de l’ensei- 
gnement secondaire et posséder la qualité d’officier de réserve. 


Emploi d’officier de police adjoint. 


Etre titulaire du diplôme du baccalauréat complet de l’ensei- 
gnement secondaire. 


Art. 3. — Les candidats définis à l’article 1° ci-dessus et qui 
remplissent les conditions énumérées à l’article précédent 
peuvent, en outre, être appelés à subir des épreuves sélectives 

mettant de déceler leurs aptitudes, tant pliysiques qu'intel- 
uelles, à exercer les fonctions qui leur seront confiées. 


Art. 4. — Le ministre de l’intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre délégué auprès du Premier 
ministre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. x 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Interdiction de l'exposition à la vue du public et de la vente 
mi mineurs de dix-huit ans d’une publication dangereuse pour 
eunesse. 


Le ministre de l’intérieur, Lit 

Vu la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949, et notamment son article 14, 
pee Particle 42 de l’ordonnance n° 58-1298 du 23 décem- 

re 1 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. 1‘. — Il est interdit, sous les peines prévues au sixième 
alinéa de l'article 14 modifié de la loi du 16 juillet 1949, de proposer, 
de donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans la revue 
intitulée : 

French Glamour, publiée par Gaffinia Limited, à Londres. 

Art. 2. — Il est interdit, sous les mêmes peines, d'exposer cette 
revue à la vue du public en quelque lieu que ce soit, et notamment 
à l’extérieur ou à l’intérieur des magasins ou des kiosques, ou de 
faire pour elle de la publicité sous quelque forme que ce soit. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 


et les préfets dans les autres départements sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 20 juin 1961. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation : 


Le directeur général de la sûreté nationale, 
JEAN VERDIER. 
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Administration générale. 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, M. Rigolot (André), attaché 
de 3° classe, 3° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), 
a été placé, pour cinq ans à compter du 3 janvier 1961, en position 
de service détaché auprès du ministère de l’information pour se 
à la radiodiffusion-télévision française (station des Comores). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 21 juin 1961 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 juin 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de 
l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire les militaires 
dont les noms suivent : 


A TITRE POSTHUME 


Alabre (Pierre-Lucien), tirailleur de 2° classe, 2° régiment de tirail- 
leurs, mle 60/590/05688. 

Anouilh (Roger), soldat de 2° classe, 1/23° régiment d'infanterie de 
marine, mle 59/090/00146. 

Bendris (Mabrouk), zouave de 2° classe, 3° régiment de zouaves, 
mle 61/930/17231. 

Bertolero (Georges), soldat de 1'° classe, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 58/340/02375. 

Buet (Marcel-Pierre-Philibert), 2° sapeur, 5% compagnie du génie 
de zone, mle 60/750/15724. 

Duperron (Raymond-Jean), 2* canonnier, 1/13* régiment d’artillerie, 
Mile 60/710/01883. 

Guillaume (André-Jean-Pierre), soldat de 2° classe, 47° bataillon 
d’infanterie, mle 59/770/01946. 

Karzazi Mohamed ben Tayeb, moghazni, service des affaires algé- 
riennes. 

Laurens (Jean-Emile), zouave de 1'° classe, 4° régiment de zouaves, 
Mile 59/120/00661. 

Leclereq (Daniel-Marie-Léon), brigadier, groupe de livraison par 
air n° 2, mle 58/590/01818. 

Mariani (Donat-Antoine-François), 2° sapeur, 19° régiment du génie, 
mle 60/750/09082. 

Nestour (Robert), maréchal des logis chef, groupe de transport 
n° 510, mle 48/560/08754. 

Raboisson (Jean-Firmin), spahi de 2° classe, 1°" régiment de spahis, 
mle 60/190/01208. 

Rakotonaivo (François d’Assise-Justin-Calixte), brigadier, 3/10° régi- 
ment d’artillerie de marine, mle 58/983/10032. 

Tanquerel (Maurice-Amédée-Léon-Louis), chasseur de 2 classe, 
5° bataillon de chasseurs à pied, mle 57/140/00011. 


RÉGULARISATIONS 


Alves (Michel-André), soldat de 2° classe, 52‘ bataillon de transmis- 
sions, mle 58/270/01929. 

Amariche Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 4° régiment de tirail- 
leurs, mle 61/910/47775. 

Amathieu (Jean-Claude-François), 2° canonnier, 1/35 régiment d’artil- 
lerie parachutiste, mle 59/450/02257. 

Batigne (Georges-Roger), soldat de 2° classe, régiment d'infanterie 
chars de marine, mle 60/310/00701. 

Belghit Lakdar ould Djelloul, conducteur de 2° classe, groupe de 
transport n° 507, mle 60/920/22668. 

Belhocine Saïd, chasseur de 2° classe, 14° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 59/910/41764. 

Belkacem Mohamed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécu- 
rité n° 58. 

Benguita Ahcène, harki, harka du 75° régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Benyamina Chaib, spahi de 2° classe, 8° régiment de spahis, 
mle 59/920/10777. 

Berani Benahmed, tirailleur de 2° classe, 2* régiment de tirailleurs, 
55/920/19762. 

Berghouti Ahmed, tirailleur de 1'° classe, 22° régiment de tirailleurs, 
mle 59/930/11328. 

Bertin (Roger-Jean-Emile), caporal-chef, centre d’instruction du 
19 régiment de tirailleurs, mle 57/250/00206. 

Bonnettaz (Pierre-Edouard-Christian), soldat de 2° classe, 3° régi- 
ment de parachutistes d'infanterie de marine, mle 60/690/02969. 


Bouhadi Benaouda, spahi de 2° classe, 8 régiment de spahis, 
mle 60/920/11009. 

Boumedjane Boudjemmaa, chasseur de 2° classe, 19° régiment de 
chasseurs à cheval, mle 60/930/10344. 

Boutera El Mana, tirailleur de 2° classe, 6* régiment de tirailleurs, 
mile 57/930/13718. 

Bouzenzen Lakdar, spahi de 1'° classe, 8° régiment de spahis, 
mle 60/930/53079. 

Chabou Mohamed, soldat de 2° classe, 156° régiment d'infanterie, 
régiment de Corée, mle 59/910/25715. 

Chafai Bouazza, tirailleur de 1'° classe, 9* bataillon de tirailleurs, 
mle 56/910/34909. 

Chaperon (Robert-Marius), brigadier, 70% compagnie mixte des 
essences, mle 59/380/00979. 

Charles (Jean-Henri), 2° canonnier, 1/404° régiment d'artillerie anti- 
aérienne, mle 59/070/00474. 

Chavenaud (Yves-François), tirailleur de 1'° classe, 21° régiment de 
tirailleurs, mle 59/410/00030. 

Cherrad Hacène, harki, harka du 14° bataillon“ de chasseurs alpins, 

Clemaron (Joseph-Marcel), caporal-chef, 971° compagnie d’électro- 
mécaniciens, mle 59/420/01475. 


Cousin (Pierre-Léon-Louis), dragon de 2° classe, 4 régiment de 
dragons, mle 60/760/61101. 

Coutouly (Bernard-Jean-Pierre), soldat de 1'° classe, 61° compagnie 
de réparation de division d'infanterie, mle 58/810/00008. 

Criels (Gilbert), conducteur de 2° classe, groupe de transport n° 520, 
mle 58/750/03783. 


 Dentel (René-Henri-Louis), gendarme auxiliaire, groupement auto- 


nome de gendarmerie du Sahara, mle 55/930/01267. 

Devemy (Claude-Raymond-Charles-Paul), maréchal des logis, 8° régi- 
ment de hussards, mle 56/760/04569. 

Djouabi Ali, tirailleur de 2° classe, % bataillon de tirailleurs, 
mle 60/919/00078. 

Douineau (Jean), maréchal des logis, 52* bataillon des services, 
mile 58/420/02956. 

Dubois (Emile-Jules-Albert), soldat de 2° classe, 8° régiment d'’infan- 
terie de marine, mle 60/250/00725. 

Dubuec (Marcel-Jean-Julien), 2* canonnier, 3/24° régiment d'artillerie, 
mle 59/760/02448. 

Dutel (Robert-Maurice-Albert), maréchal des logis, 5* régiment de 
chasseurs d’Afrique, mle 59/390/00532. 

Ehrhart (Bernard-Louis-Eugène), chasseur de 1° classe, 1°" régiment 
de chasseurs d’Afrique, mle 59/670/00114. 

El-Fergougui Dijilali, tirailleur de classe, bataillon de tirailleurs, 
mle 59/910/19988. 

Etienne (Jean-Louis-Pierre-Marie), chasseur de 2° classe, 19° régiment 
de chasseurs à cheval, mle 58/220/01859. 

Fatmi Abdelkader, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 58. 

Ferhaoui Ahcène, soldat de 2° classe, 3/43* régiment d'infanterie, 
mile 59/910/33230. 

Ferhat Laid, soldat de 2° classe, 1/8° régiment d'infanterie, mle 
60/930/63280. 

Fournane Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 1°" bataillon de tirail- 
leurs, mle 52/910/13180. 

Fromentin (Michel), tirailleur de 2° classe, 9° bataillon de tirailleurs, 
mle 59/620/06732. 

Gelin (Michel-Esprit-Joseph), 2° canonnier, 1/35° régiment d’artillerie 
parachutiste, mle 58/220/02590. 

Gorgane Salah, harki, harka du régiment d'infanterie motorisée. 

Gouaze (Jean-Joseph), soldat de 1'° classe, 12° bataillon d'infanterie, 
mile 58/310/00526. 

Guillot (Jean-Pierre-Edmond), soldat de 1'° classe, groupe de trans- 
port 537, mle 57/600/01007. 

Hadj-Cherif Mohammed, tirailleur de 1'° classe, ® bataillon de 
tirailleurs, mlel 58/910/14862. 

Haeuw (Lucien), spahi de 1'° classe, 8° régiment de spahis, mle 
58/750/13003. 

Hammoudi Mohamed, tirailleur de 2° classe, 22° régiment de tirail- 
leurs, mle 59/910/12165. 

Jacquin (François-Jean-Claude), caporal, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, 59/390/00791. 


Kaidi Abdelkader, chasseur de 2° classe, 1°" régiment de chasseurs 
d’Afrique, mle 59/919/00206. 

Kehal Mohamed, chasseur de 2° classe, 14° bataïllon de chasseurs 
alpins, mle 59/910/12448. 

Kempe (Jacques), soldat de 1'° classe, 3/43° régiment d'infanterie, 
mile 59/590/13452. 

Kohli Tahar, harki, harka du 2/1‘ régiment de spahis, mle 53/910/ 
24328 


Kotecki (Georges), spahi de 2° classe, 8° régiment de spahis, mle 
59/620/09886. 

Kress (Paul-Louis), brigadier, 3/67° régiment d'artillerie, mle 59/670/ 
00610. 

Languille (Jean-Claude-Marcel), brigadier, 3/67° régiment d'artillerie, 
mle 59/750/26023. 
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Lauga (Armand), spahi de 2' classe, 8° régiment de spahis, mle 59/640/ 
01012. 

Lebas (Gilbert-Georges), 2° canonnier, 2/1 régiment d’artillerie de 
marine, 58/590/10288. 

Leduby (Pierre-Bernard-François-Ange), spahi de 2° classe, 8° régi- 
ment de spahis, mle 60/350/03184. 

Le Guellan (Joseph-Marie), sergent, 1/6* régiment d'infanterie, mle 
42/560/19984. 

Leny (André-Paul-Marie), chasseur de 2° classe, 1°" régiment de SN 
seurs parachutistes, mle 60/560/03357. 

Lepinois (Pierre-Eugène-Jean), soldat de 1° classe, 2/65° régiment 
d'infanterie de marine, mle 59/510/02883. 

Leroy (Maurice-Victor), soldat &e 1'° classe, 1°" régiment blindé de 
l'infanterie de marine, mle 59/530/00494. 

Lescop (Gérard-René-Claude), conducteur de 2° classe, 263 compa- 
gnie de circulation routière, mle 60/760/03420. 

Lubin (Jacky-Marcel), brigadier, 18° régiment de chasseurs à cheval, 
mle 60/170/01622. 

Luc (René-Albert-Pierre), 2° canonnier, régiment d’artillerie, 
mle 59/840/00206. 

Mahé (André-Pierre-Marie), conducteur de 2° classe, 585° bataillon 
du train, mle 59/350/01824. 

Medkour Ramdane, soldat de 2° classe, régiment d'infanterie, chars 
de marine, mle 58/930/42743. 

Michault (Pierre-René) sergent 69 compagnie de transmissions, 
mle 56/750/08781. 

Mikrut (Bruno), chasseur de 1'° classe, 1°" régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 59/450/01560. 

Moreira-Lopes (Claude), 2° canonnier, 1/18° régiment d'artillerie, 
mle 58/620/00136. 


Moulay Mohamed, chasseur de 1'* classe, 14° bataillon de chasseurs 


alpins, mle 59/910/24878. 

Nabi Mohamed, harki, harka du 2/117* régiment d'infanterie, 
56/910/12963. 

Olivares (Antoine), spahi de 2° classe, 6° régiment de spahis, 
56/920/02902. 

Periquiot (Paul-Louis), conducteur de 2° classe, 585 bataillon du 
train, mle 59/850/61089. 

Piergentili (Daniel-Eugène), chasseur de 2‘ classe, 6° régiment de 
chasseurs d'Afrique, mle 60/600/00975. 

Pillous (Gérard), caporal, 43° bataillon d'infanterie de marine, 
59/720/01568. 

Pitet (Jean-Claude-Louis-Gaston), brigadier-chef, 8° régiment de 
spahis, mle 58/140/02330. 

Pougnault (Michel-Yves-Marie, sergent, 60° régiment d'infanterie, 
mile 61/879/01698. 

Pradon (Louis-Gabriel), soldat de 2° classe, 159 bataillon d'infanterie 
alpine, mle 60/750/01921. 

Rabah Djilali, 2° canonnier, 1/38 régiment d'artillerie, 
59/920/15911. 

Raballand (Guy-Raymond-Gaston), spahi de 2° classe, 8° régiment de 
spahis, mle 60/860/00161. 
Randrianasolo (Pierre), sergent, 2/1°° régiment d’artillerie de marine, 
mle 51/975/15205. 
Renard (Marcel-Louis), brigadier, 25° régiment de dragons, mle 
59/360/01515. 

Roussel (René-Emile), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, 
mile 60/800/00605. 

Sacquepey (Jean-Paul-André), caporal, 1° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 58/850/00725. 

Scaglia (Francis), brigadier, 4/8 régiment  d’artillerie, mle 
59/830/02338. 

Tafani (Jean-Paul), chasseur de 2° classe, 18° régiment de chasseurs 
parachutistes, mle 60/200/00919. 

Thiebaut (Jacques-Alphonse), caporal-chef, 39 bataillon du génie, 
mile 59/360/00892. 

Toietta (Léandro), légionnaire de 2° classe, 13° deémi-brigade de légion 
étrangère, mle 54/137/00514. 

Touni (Christian-Robert), soldat de 2° classe, groupement de com- 
mandos parachutistes de réserve générale, mle 60/770/01828. 

Vedie (Marcel-Adrien-Pierre), chasseur de 2° classe, 1° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 60/760/04567. 

Vergnes (Jacques-Alphonse-Louis), maréchal des logis, 28° escadron 
du train, mle 58/090/00044. 

Vermeulen (Jacques-Henri), 1°" sapeur mineur, 3° bataillon du génie, 
mile 58/600/00710. 

Verschae (Régis-François-Marie-Paul), maréchal des logis, 30° régi- 
ment de dragons, mle 58/590/10088. 

Wentzel (François-Xavier), sergent, 18° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mile 57/680/02448. 

Younes Mouloud ben Messaoud, harki, harka du 1/75° régiment 
d'infanterie de marine, mie 3003, recrutement de Constantine. 

Zemri Abdelkader, caporal, 6° régiment de tirailleurs, mile 
55/910/31138. 


Ces concessions ne comportent pas l’attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 


Par décret en date du 21 juin 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre posthume, les 
militaires dont les noms suivent : 


Abdennour Zidane ben Tahar, moghazni, service des affaires algé- 
riennes, mle 56/930/40062. 

Chaoui Amor ben Khoudja, moghazni, service des affaires algériennes, 
recrutement de Constantine. 

Laouar Mahfoud, moghazni, service des affaires algériennes, mle 58/ 
930/17830. 

Maïdi Mohammed, moghazni, section administrative spécialisée. 


RÉGULARISATIONS 


Aït-Ouarab Ahmed, soldat de classé, bataillon d'infanterie, 
60/930/62864. 

Aleoui Chergui, harki, harka du 151° régiment d'infanterie motorisée, 

Amimer Amar, harki, harka du 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 61/910/32069. 

Amrane Lahcène, harki, harka du 7° régiment de tirailleurs. Cette 
concession annule la citation à l’ordre n° 750 du 7 avril 1961. 


Antomarchi (Alain), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 61/839/01871. 

Arradj (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachu- 
tistes d'infanterie de marine, mle 60/750/02287. 

Bain (Gilbert-René-Gérald), caporal-chef, 15° bataillon de chasseurs 
alpins, mile 58/060/02334. 


Baïri Saïd, sergent, 2/7* régiment de tirailleurs, mle 53/930/40024. 

Bakaloglou (Gérard-Roger), caporal-chef, 3/9 régiment d’infanterie 
de marine, mle 59/780/02308. 

Bastard (Gérard), spahi de 2° classe, 1°" régiment de spahis, 
mle 60/140/00417. 


Becker (Rudolf), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 59/137/01233. 

Bedjou Ahcène, soldat de 2° classe, 26° bataillon d'infanterie de 
marine, mle 58/930/24002. 

Bedrane Saïd ben Mohamed Arab, caporal harki, harka du 159 batail- 
lon d'infanterie alpine. 


Belhacel Ahmed, caporal harki, harka du 3/2° régiment d'infanterie, 
50/910/04059 

Bell (Charles), caporal, 1° régiment étranger, mle 57/137/01247. 

Bellebou Mohamed ben Brahim, garde de 2° classe, groupe mobile 
de sécurité n° 20, mle 53/910/22530. 

Benameur Difallah, harki, harka de la 60° compagnie de quartier 
général aéroportée. 

Benarour Azzédine, cuirassier de 2° classe, 1°’ régiment de cuiras- 
siers, mile 59/930/58875. 

Benkeltoum Salah, brigadier harki, harka du 9° régiment de chas- 
seurs d'Afrique. 


Benouahlima Mohammed, sergent, 1/22* régiment d'infanterie, 
mile 15566 au recrutement d’Alger. 

Berthalin (René-Jean), dragon de 1'° classe, 18° régiment de dragons, 
mle 57/260/01764. 

Bertzen (Ferdinand), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/03269. 


Bieter (Helmut), légionnaire de 1'° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 57/137/03666. 

Blanco (Sébastian), légionnaire de 2° classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/04169. 


Boley (Claude-André-Léon), soldat de 2° classe, 2/5° régiment d’in- 
fanterie, mle 57/760/02808. 

Bouafraoui Mohamed, soldat de 1'° classe, 23° régiment d’infan- 
terie, mle 57/920/15813. 

Bouktit Lahlou, harki, harka du 57° régiment d'infanterie, recrute- 
ment de Constantine. 

Boumaza Ali, harki, harka du 4° régiment de hussards. 

Bouti Mohamed, harki, harka du 47° bataillon d’infanterie. 

Braun (Maurice), sergent, 1/23‘ régiment d'infanterie de marine, 
mle 49/580/13995. 


Brillant (Pierre-Auguste), maréchal des logis chef, centre d’instruc- 
tion du train n° 160, mle 48/500/25817. 

Canoul (Roger), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mle 59/137/00378. 

Chambon (Gabriel), cavalier de 1'° classe, 57° bataillon des services, 
peloton de protection, mle 59/480/00474. 

Chebchoub Ahmed, soldat de 2° classe, 2/5° régiment d'infanterie, 
mle 60/930/53252. 

Chouffaoui Bachir, harki, harka du 2/94° régiment d'infanterie. 

Compozieux (Guy), légionnaire de 2° classe, 4° régiment étranger 
d'infanterie, mle 60/137/01589. 

Dabib Abdelkader, brigadier-chef, harki, harka du 5° régiment de 
chasseurs d’Afrique, mle 18551 au recrutement d’Alger. 
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Dahmani Ahmed, harki, harka du 3° bataillon de zouaves, mle 
53/930/27776. 

Danisi (Antoine), légionnaire de 1'° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/740/01197. 

Daves (Alfredo), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 59/137/02880. 

Delattre (Marcel-André), soldat de 2‘ classe, 47° bataillon d’infan- 
terie, mle 60/590/05965. 

Denis (Emil), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 57/137/02830. 

Diaf (Mohamed), soldat de 1'* classe, régiment d'infanterie, chars 
de marine, mle 59/930/21294. 

Dib Aïssa ben Mohamed, harki, harka du 6° régiment de cuirassiers. 

Doukhali Abdelkader, harki, harka du 1/62° régiment d’artillerie. 

Dridi Ahmed ben Tayeb, harki, harka du 1/8° régiment d'artillerie. 


Dupland (André-Noël), chasseur de Z2' classe, 14 régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 58/220/03245. 

Dupré (Gérard-Joseph), aspirant, 14° régiment de chasseurs para 
chutistes, mle 59/410/00148. 

Dutertre (Bernard-André-François), soldat de 1'° classe, 1/2*° régiment 
d'infanterie de marine, mle 59/220/03113. 

Eder (Erwin), brigadier, 1‘ régiment étranger de cavalerie, mle 
59/137/03171. 

Fertas Tayeb ben Amar, tirailleur de 2° classe, 1/7° régiment de 
tirailleurs, mie 57/930/34933. 

Flamm (Dieter), légionnaire de 2 classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 60/137/0079. 

Frero Y Rondan (Emilio), légionnaire de 1'° classe, 2* régiment 
étranger de parachutistes, mle 54/927/00141. 

Fuck (Hans), légionnaire de 2° classe, 1° régiment étranger de 
parachutistes, mle 60/137/01634. 

Gache (Lucien-Pierre-Joachin), cavalier de 2° classe, 57° bataillon 
des services, peloton de protection, mle 60/480/00099. 


Gaignard (Yves-Marie), gendarme, 10° légion ter de gendarmerie, 
53/490/03185. 

Garcia (Henri), caporal-chef, 3/60* régiment d'infanterie, mle 
59/810/00713. 

Griffier (Serge), soldat de 1'° classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/330/05039. 

Guiriec (Jean-Claude), caporai, 14° régiment de chasseurs pare 
tistes, mle 60/290/01428. 

Hadid Mohamed, tirailleur de 2* classe, 6* régiment de tirailleurs, 
mle 58/910/36466. 

Halley (Maurice-Joël-Alfred), chasseur de 1'° classe, 14* régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 59/270/00710. 

harki, harka du 7‘ bataillon de chasseurs alpins, 
mile 38/911/08315. 

Hamoudi Salah, soldat ‘de 2‘ classe, 2/5° régiment d'infanterie, 
mle 60/930/64316. 

Hautala (Pertti), caporal, 1°" régiment étranger, mle 57/137/03739. 

Hedahdia Ramdane, tirailleur de 2° classe, 2/7* régiment de tirail- 
leurs, mle 56/930/46657. 

Herlem (Jean-Ulysse), soldat de 1'° classe, 2/5° régiment d'infanterie, 
mile 59/780/02440. 

Horvais (André-Henri), 
mle 58/350/00288. 

Huiban (Pierre-Louis), aspirant, 22° régiment d'infanterie, mle 60/290 
/02092. 

Humbert (Robert-Francis-Auguste), maréchal des logis, 1/13 régiment 
d’artillerie, mle 59/250/01172. 

Iguenad Bachir, brigadier harki, harka du 13° régiment de dragons 
parachutistes, recrutement de Constantine. 

Izard (Jean-François), sergent, 3/60° régiment d'infanterie, mile 56/340 
/00123. 

Jacob (Joseph-Yves), caporal, 2/5* régiment d’i infanterie. mile 59/450 
/00961. 

Joos (Paul), légionnaire de 1'° classe, 2° régiment étranger de para- 
chutistes, 57/137/01025. 

Kammann (Horst), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 59/137/02032. 

Karl (Manfred), légionnaire de 1'° classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mle 58/137/01647. 

Kedira Menouar, harki, harka du 1°" régiment d'infanterie de marine, 
mle 58/910/27649. 

Khabatti Mohammed Labidi, sergent-chef, 156° régiment d'infanterie, 
régiment de Corée, classe 1947, mle G 21579 LM au recrutement 
de Constantine. 

Khetir Saïd, tirailleur de 2° classe, 17° bataillon de tirailleurs, mle 
54/910/15800. 

Kock (Rolf), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de para- 
chutistes, mle 59/137/01761. 

Koslowski (Josef), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 
56/137/01577, 

Kramer (Hermann), légionnaire de 1'° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 58/137/01011. 


canonnier, 1/62* régiment d'artillerie, 


Lebleu (Michel-Marcel), soldat de 2° classe, 1/73* régiment d’infan- 
terie de marine, mle 59/590/00024. 

Leclerc (Claude-Robert), tirailleur de 2° classe, 2/7° régiment de tirail- 
leurs, mle 60/760/05306. 

Lefèvre (Claude-Gabriel-Gaston-Edouard), 2° canonnier, 1/2° régiment 
d'artillerie de marine, mle 59/600/26326. 

Lepetit (Michel-Lucien-Gaston), soldat de 2° classe, 21 régiment de 
parachutistes d’infanterie de marine, mle 59/500/01544. 

Lobancov (Igor), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 57/927/00011. 

Louati Salah ben Ali, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Malim Athmane, mokhazni, section administrative spécialisée. 

Marchini (Charles), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, mle 
60/200/00281. 

Marsac (Jean-Claude), maréchal des logis, 13° régiment de dragons 
parachutistes, mle 59/750/08271. 

Matari Ahmed ben Saad, harki, harka du 1/410* régiment d’artillerie 
antiaérienne, mle 61/910/74402. 

Mattern (Marcel-Willy), tirailleur de 1'° classe, 2/7* régiment de 
tirailleurs, mle 60/670/00067. 

Mayor (Yves), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 57/137/02478. 

Meddoudi (Aïssa), A. A. S. S. E. S. de 2° classe, 2/16° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/930/18737. 

Mendijel Aïssa ben Brahim, A. A. S. S. E. S$., 1/4° régiment d’infan- 
terie de marine, recrutement de Constantine. 

Mercey (Daniel-Adolphe-Auguste), chasseur de 1° classe, 14° régi- 
ment de chasseurs parachutistes, mle 58/710/01989. 


Micheli (Antoine-Baptiste), chasseur de 1'° classe, 14° régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 59/200/00687. 

Mielcarek (Manfred), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mie 57/137/02937. 

Mili Ahmed, soldat de 1" classe, 2/121° régiment d'infanterie, 
mile 58/930/36985. 

Mirelli (Marcel-Maxime), soldat de 2° classe, 57* bataillon des ser 
vices, peloton de protection, mle 60/130/00446. : 


Mokjamed ben Lakhdar ben Aïssa, harki, harka du 18° régiment de 
dragons, recrutement de Constantine. 

Molnar (Pal), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mle 58/137/02259. 

Morel (James-André-Jules), maréchal des logis chef, 674° compa- 
gnie de réparation d'aviation légère de l’armée de terre, 
mle 52/210/01656. 

Mouhli Abdallah, soldat de 2° classe, 2/5° 
mle 60/930/63885. 

Moureu (René), caporal, 151° régiment d’infanterie motorisée, 
mle 60/820/00797. 

Muller (Harry), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 60/137/00420 

Nadji Kouider, sergent-chef harki, harka du 1/8° régiment d’infan- 
terie, classe 1950, recrutement d'Oran. 

Nicolle (Philippe-Jules-Eugène-Ernest), 
chasseurs alpins, mle 56/780/00947. 

Noubhaïllaguet (Jean-Marcel), soldat de 2° classe, 129° régiment 
d'infanterie, mle 59/870/01245. 

Onolfo (Salvatore), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/01217. 

Oudina Mohamed, harki, harka du 151° d'infanterie moto- 
risée. 

Oudry (Jacques-Roland-Emile), 2° canonnier, 3/131° régiment d’infan- 
ter” détaché au 2/10° régiment d'artillerie de marine, 
mle 59/770/01800. 

Ouedraogo (Nabraouaga), soldat de 1'° classe, 2/11° régiment d’in- 
fanterie de marine, mile 50/984/87518. 

Ounis El Hadi ben Salah, tirailleur de 2° classe, 11° bataillon 
de tirailleurs, mle 52/930/08524. 

Peglion (Antoine-Laurent), caporal, 25° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 59/060/00187. 

Pilot (André-Marcel-Jean), caporal, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, 59/590/01552. 

Polleux (Yves-Lucien-Louis), chasseur de 2° classe, 7* bataillon de 
chasseurs alpins, mle 60/800/01850. 

Rachem Tahar, harki, harka du 20° régiment de dragons. 

Raitmayer (Johann), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 57/137/02126. 

Ratier (Francis-Etienne-Jacques), soldat de 1'* classe, 2/9° régiment 
d'infanterie de marine, mle 58/110/00618. 

Razafitsalama, 1°’ canonnier, 3/10° régiment d'artillerie de marine, 
57/983/11342. 

Reuther (Guy-René), brigadier, 4/8° régiment d'artillerie, mle 59/670/ 
04067. 

Rodriguez-Vasquez (Raymondo), légionnaire de 2° classe, 2° régi- 
ment étranger d'infanterie, mie 57/927/00116. 
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Rother (Lothar), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 60/137/00422. 

Sabathier (Jean-François), soldat de 2° classe, 3/5° régiment d’in- 
fanterie, mie 60/120/00119. 

Sadeli Hocine, tirailleur de 2° classe, 2/7° régiment de tirailleurs, 
mile 54/930/45110. 

Salvadori (Ange), sergent, 14° 
tistes, mle 57/830/01088. 

Schille (Hans), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 59/137/03071. 

Schreurs (Piet), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 59/137/02875. 

Slimani Belkacem, tirailleur de 2° classe, 2/7° régiment de tirail- 
leurs, mle 60/910/39304. 

Soualah Ahmed, soldat de 2° classe, 2/5° 
mle 59,/930/41607. 


Tabi Benjedir, sergent, 17° bataillon de tirailleurs, mle 54/941/00090. 

Tafani (André), sergent, 1/5° régiment d'infanterie, mle 50/200/01765. 

Tetzlaff (Hartmunt), légionnaire: de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137,004983. 

Vazzana (Francesco), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/03671. 

Verstraten (Guy), soldat de 2° classe, 22° 
59,/580/01661. 

Veselic (André-Marcel), soldat de 2° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 60/670/03953. 

Vial (Maurice), soldat de 2° classe, 2/65° régiment d'infanterie de 
marine, mle 60/690/04486. 

Viano (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, 
59/060/02744. 

Vincent (Roger), soldat de 2° classe, 2/131° régiment d'infanterie, 
mile 60/780/01286. 


régiment de chasseurs parachu- 


régiment d'infanterie, 


régiment d'infanterie, 


Walter (Willil, caporal, 4° régiment étranger d'infanterie, 
mile 57/137/02451. 
Weintz (Ernst), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger d’in- 


fanterie, mle 59/137/00716. 


Wilkesmann (Lothar), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/00156. 
Yahiaoui El Hadj-Mohamed, tirailleur de 2° classe, 6° régiment de 
tirailleurs, mle 60/910/20474. 
Zerkaoui Mohamed, moghazni, 
mle 48/910/05574. 

Zermane Hocine ben Mohamed, caporal harki, 
ment d'artillerie de marine. 

Zouaoui Berredja, soldat de 2° classe, 3° groupe de compagnies 
nomades d’Algérie, mile 59/919/00790. Cette concession annule 
la citation à l’ordre n° 34 du 24 janvier 1961. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


service des affaires algériennes, 


harka du 1/2° régi- 


Décret n° 61-658 du 26 juin 1961 portant fixation du nombre 
y pre du tribunal militaire institué par décision du 
mai 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des armées, 

Vu la Constitution, et notamment son article 16; 

Vu la décision en date du 23 avril 1961 ; 

Vu la décision en date du 3 mai 1961 instituant un tribunal 
militaire, notamment son article 2, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le tribunal militaire institué par décision du 
3 mai 1961 comprend trois chambres. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Décret du 26 juin 1961 portant désignation 
des présidents de chambre et membres du tribunal militaire, 


Par décret en date du 26 juin 1961: 
Sont nommés présidents de chambre au tribunal militaire : 


‘Titulaires. 


“ MM. Bayer et Frank, présidents de chambre à la cour d'appel de 
aris. 


Suppléants. 
MM. Facq, président de chambre à la cour d’appel de Nancy. 
Gary, président de chambre à la cour d’appel d’Agen. 
Leyris, conseiller à la cour d’appel de Paris. 


Sont nommés membres du tribunal militaire : 


Titulaires. 
MM. Lesselin, président de chambre à la cour d’appel d'Amiens. 
- Limouzineau, président de chambre à la cour d’appel de Dijon. 
Truffier, président de chambre à la coeur d’appel de Douai. 


Suppléants. 
MM. Poitevin, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
Bailleul, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 
Le Roux, conseiller à la cour d’appel d'Orléans. 


Décret du 26 juin 1961 portant désignation 
des officiers membres du tribunal militaire. 


Par décret en date du 26 juin 1961, sont nommés membres du 
tribunal militaire : 


Titulaires. 


MM. les colonels Bassères (Jean) (infanterie), Berge (Georges) 
(infanterie), Corsini (Charles) (cadre spécial), Jubert (Louis) (artille- 
rie), Puech (Jacques) (infanterie). 


M. le lieutenant-colonel Vial (Robert) (infanterie de marine). 
M. le capitaine de vaisseau Lamour (Lucien). 


“. MM. les colonels Boudoux d’Hautefeuille (Marie) et d’Irumberry 
de Salaberry (Charles), de l’armée de l’air. 


Suppléants. 


MM. les colonels Legourd (Charles) (infanterie), Rondet (Jean) 
(train), Goychman (Georges), de l’armée de l'air. 


Décret du 1‘ juin 1961 portant admission à la retraite d’un admi- 
nistrateur civil de classe à l'administration centrale 
du ministère des armées. 


Par décret en date du 1°" juin 1961, M. Picard (Jacques), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale du 
ministère des armées, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 5 juin 1961. 

M. Picard (Jacques) sera rayé des contrôles de l’activité pour 
compter de la même date. 


Décret du 19 juin 1961 portant nominations 
dans les cadres des officiers de réserve de l’armée de terre. 


Par décret en date du 19 juin 1961: 


Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve du service 
de l’intendance : 


(A compter de la date du présent décret.) 


Au grade d’intendant militaire adjoint. 

MM. 
Platon (Françis-Jean-Félix), 

marine. 
Milliot (Jacques-Pierre-Charles-Albert), capitaine d'administration de 

réserve du service de l’intendance. 

Danguy des Déserts (Michel-Marie-Louis-Edouard), 
nistration de réserve du service de lintendance. 
Fenouillet (Marcel-Adrien-Théodore), capitaine de réserve d’artillerie. 


capitaine de réserve d'infanterie de 


capitaine d’admi- 


Au grade d’attaché de 1'° classe à l’intendance. 


MM. 
Clavery (Robert), lieutenant d'administration de réserve du service 
de l’intendance. 
Alexandre (Michel-Philippe), lieutenant de réserve du train. 
Lacroix (Robert-Adolphe), lieutenant de réserve de l’arme blindée 
et cavalerie. 
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Laugier (Guy-Marcel), lieutenant d’administration de réserve du 
service de l’intendance. 

Carton (Bernard), lieutenant d'administration de réserve du service 
de l’intendance. 

Dutheil (Louis-Marius-Pierre), lieutenant d'administration de réserve 
du service de lintendance. 

August (Emile), lieutenant d’administration de réserve du service 
de l’intendance. 


Au grade d’attaché de 2° classe à l’intendance. 


MM. 
François (Jean-André-Gérard), sous-lieutenant d’administration de 
réserve du service de l’intendance. 
Knindick (Michel-Jacques-André), aspirant de réserve d’infanterie. 
Georges (Robert-Maurice), sergent de réserve du service de l’inten- 
dance, Pau, 50-750-29133. 

Groslière (Jean-Pierre-Marcel-Alexandre), 
réserve du train, Alger, 52-910-03140. 
Leray (Alain-Philippe), sergent de réserve du service de l’inten- 

dance, Paris, 51-750-24930. 


maréchal des logis de 


Au grade de lieutenant d'administration. 


Bureaux de l’intendance. 
MM. 


Dauge (Raymond-Alexandre), lieutenant de réserve d’artillerie. 


Valentin (Joseph-Aristide-Jurien), lieutenant de réserve l'inteaierie 
de marine. 


Au grade de souslieutenant d'administration. 


Bureaux de lintendance. 
MM. 

Simon (Michel-François), sergent de réserve du service de l’inten- 
dance, Valenciennes, 3244, Lille. 

Hazan (Armand), sergent de réserve du service de l’intendance, 
Alger, 50-830-1374. 

Rendler (Roger-Albert), sergent de réserve d'infanterie, Strasbourg, 
45-670-08885. 

Santamaria (Georges-Marie-Antoine), maréchal des logis chef de 
réserve d'artillerie, Alger, 43-910-02309. 

Sidoun (Jacques-Jacob), maréchal des logis de réserve du service 
des essences, Oran, 51-920-03171. 

Helmling (Eugène-Léon), sergent de réserve d’infanterie, Strasbourg, 

30. 


43-680-030 

Cochou (Yvon-Guillaume-Victor), maréchal des logis chef de réserve 
d’artillerie, Rennes, 50-28-1310. 

Aubrun (Camille-Jean), maréchal des logis de réserve de l'A. B. C., 
Paris, 50:750-26661. 

Jacques (Michel-Charles-Gustave), maréchal des logis de réserve 
d'artillerie, Valenciennes, classe 1951, 35389. 

Furio (Jean), sergent-chef de réserve des transmissions, Oran, 1949, 
1329. 

Ostermann (Pierre-André), maréchal des logis chef de réserve d'’artil- 
lerie, Valenciennes, 641-38-753-00641. 

Blasco (Savinien), maréchal des logis de réserve de l'A. B. C., Oran, 
42-92-3909. 

Bacon (André-François-Eugène), sergent-chef de réserve du service 
de l’intendance, Alger, 40-501-2263. 

Ducourthial (Guy-Philippe-Jean), maréchal des logis de réserve d’artil- 
lerie, Paris, 51-750-21706. 

Montagne (Jean-Romain), adjudant de réserve d'infanterie, Oran, 
40-111-00656. 

Fernandez (Raymond-Louis-Michel), sergent de réserve du service de 
l’intendance, Oran, 43920-00150. 

Siccardi (Jean-Alphonse), adjudant de réserve du service de l’inten- 
dance, Lyon, 3385. 

Puig (Jean-François), sergent de réserve d’infanterie de marine, 
Paris, 48-66-22030. 

Fons (René-Armand), sergent de réserve du service de l'intendance, 
Oran, 52-920-00892. 

Ripoll (Pierre-Jean-Joseph), maréchal des logis de réserve du train, 
Oran, 50-920-01831. 

Venisse (Jacques), sergent de réserve du service de l’intendance, 
Paris, 55-750-06264. 

Outrilla (René-Sauveur), 
45-920-03488. 

Mignot (Jacques-Paul-Gabriel-Adolphe), sergent de réserve d’infan- 
terie, Valenciennes, 50-760-47689. 

Brohan (Johan-Noël-Louis-Justin), sergent-major de réserve du ser- 
vice de l’intendance des territoires d'outre-mer, Nancy, 40-571-01244. 

Tack (Bernard-Henri-Edmond), sergent-chef de réserve du service de 
l’intendance, Valenciennes, 37-769-00907. 

Rolain (Jacques-Pierre-Alfred), sergent de réserve d’infanterie, Va:- 
lenciennes, 43-59 L. M. 89, 

Bedard (Francis-Edmond), maréchal des logis chef de réserve d’artil- 
lerie, Constantine, 47-93-1072. 


sergent de réserve d'infanterie, Oran, 


Subsistances militaires. 


Lloret (Georges-Claude), sergent de réserve d'infanterie de marine, 
Oran, 50-92-1476. 

Filliol (Gérard-Joseph-Eugène-Charles), sergent-chef de réserve du 
service de l’intendance, Albi, 54-12-1009. 

Remy (André-Georges-Adolphe), sergent-chef de réserve du service 
de l’intendance, Nancy, 42-88-2105. 

Bonitchi (Gilbert), sergent de réserve du service de Pintendance, 
Oran, 47-910-03036. 

Rivaton (Claude-Louis), sergent-chef de réserve d'infanterie, Oran, 
44-920-03551. 

De Waegeneer (Jacques-Henri), maréchal des logis de réserve de 
VA. B. C., Valenciennes, 50-510-00239. 

Martinez (Pierre), maréchal des logis chef de FA. B. C., Oran, 1314. 

Marin (André-Arthur-Noël), sergent de réserve d'infanterie, Oran, 
55-920-03532. 

Habillement et campement. 

Duchemin (Claude-Etienne-François), sergent de réserve d’infan- 
terie, Paris, 52-750-10796. 

Bisi (François-Alexandre), maréchal des logis de réserve du service 
du matériel, Oran, 51-920-00666. 

Chevrier (Jacques-Marie-Eloi), sergent de réserve du service de 
l'intendance, Nancy, 88-1127. 

Maurice (André-Jean-Claude), sergent-chef de réserve du service 
de l’intendance, Nancy, 48-590-15662. 


Sont nommés, sur titres, dans les cadres des officiers de réserve 
du service de l'intendance : 


(A compter de la date du présent décret.) 
Au grade d'intendant militaire adjoint. 


M. Le Luhandre (Raymond-Pierre-Etienne), administrateur civil de 
l'* classe, capitaine de réserve d'infanterie. 


Au grade d’attaché de 1° classe à l’intendance. 


M. Graille (Jean-Armand-Marcel), sous-préfet, lieutenant de réserve 
d'infanterie. 


Décret du 19 juin 1961 portant nominations et promotions dans 
mem des officiers de réserve du service de santé de l’armée 
rre. 


Par décret en date du 19 juin 1961 : 


Sont nommés dans le corps des officiers du service de santé de 
l’armée de terre : 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 
Rang du 1°" mars 1961. 


Contingent 1959 2/C, E. O. R., 2‘ catégorie. 
M. le médecin aspirant Pous (Jean-Gabriel-Augustin-Emile), F, T. 
Algérie. 
Contingent 1960 1/A, E. O. R., 2° catégorie, 
Les médecins aspirants : 


MM. Americi (Raymond-Marius-Eugène), F. T. Algérie. 
Baralis (Guy-Mathieu-Etienne), région, 
Benady (Fredy-Hubert), F. T. Algérie. 
Bredoux (Bernard), F, T. Algérie. 
Caire (Jean-Claude-Marie), F. T. Algérie. 
Canale (Fernand-Aimé), F. T. Algérie. 
Casanova (Bernard-Jean-Victor), F. T, Algérie. 
Chiny (Jean-Paul-Pierre-Marie), F. T. Algérie, 
Colin (Jean-Claude-Léon-Fernand), F. T. Algérie. 
Costagliola di Polidori (Michel-Archange-Emmanuel), F. T. 

Algérie. 

Coudore (Guy-Fernand), F. T. Algérie. 
de Ricard (Alain-Marie-Jacques-Christian), F..T. Algérie. 
Derycke (Christian-Alfred-Georges), F. T. Algérie. 
Ducasse (Pierre-Léo), F. T. Algérie. 
Dufey (Paul-François), F. T, Algérie. 
Etienne (Pierre), F. T. Algérie. 
Etmekdjian (Serge), F. T. Algérie. 
Fauquet (Pierre-Julien-Albert-Louis), 2° région. 
Fendler (Jean-Pierre), F. T. Algérie. 
Gabriel (Jean-Michel-Marie), 9 région. 
Gilotte (Gérard-Louis-Maurice), F. T. Algérie. 
Gosselin (Jean-Paul-André), F. T. Algérie. 
Gostel (Robert), F. T. Algérie. 
Gouirand (René-Marcel), F. T. Algérie, 
Gouriou (Pierre-Yves-Jean-Marie), F. T, Algérie. 
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MM. Grandsire (Jacques-Marcel-Pierre), F. T. Algérie. 
Guigue (Georges), F. T, Algérie. 
Hennetier (Gérard-Charles), F. T. Algérie. 
Kachaner (Jean), F. T. Algérie. 
Laurioz (Michel-Joseph-Marie), F, T. Algérie. 
Le Gac (Daniel-Emile), F. T. Algérie, 
Marchal (Jean-Paul), F. T. Algérie. 
Mayer (Alain), F. T, Algérie. 
Michel (Gérard-René), F. T. Algérie, 
Moline (Jean-Alfred-Lucien), F. T. Algérie. 
Monteil (François-Claude), F, T. Algérie. 
Nemeth (François), F. T. Algérie. 
Oberthur (Régis-François-Henri), F. T. Algérie. 
Orgeret (Daniel), F. T. Algérie. 
Petit (Robert-Georges-Marcel), F. T. Algérie, 
Prevot (Maurice-Neguib), F. T, Algérie. 
Robert (Jacques), 9° région. 
Schaepelynck (Léon-Guy-Fortuné-Jean), F. T. Algérie. 
Simeoni (Georges-François), F, T. Algérie. 
Sorg (Jean-Claude-Albert), 6° région. 
Sueur (Alain-Roger-Denis), F. T. Algérie, 
Tetu (Daniel-René), F. T. Algérie. 
Teychene (Michel-Georges-Raymond), F. T. Algérie. 
Trillaud (André-Marcel-Eugène), F. T. Algérie. 
Vergnes (Henri-Alphonse-Marie), F. T. Algérie. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1960 1/A, E. O. KR. 2‘ catégorie. 


Les pharmaciens aspirants : 
Bigot (Luc-François-Albert), F. T. Algérie. 
Coirre (Patrice-Paul-Jean-Roger), F. T. Algérie. 
Deleau (Michel-Robert-André), F. T, Algérie. 
Desmary (René-Pierre-Anatole), F. T. Algérie. 
Jouzier (Etienne-Marie-Xavier), F. T. Algérie. 
Pequegnot (Paul-Marcel-Jules), F. T, Algérie. 
Resseguier (André-Marcel-Georges), F. T, Algérie. 
Tailleux (Pierre-Marie-Bernard), F. T, Algérie. 
Trelcat (Georges-Edmond), F. T. Algérie. 
Trochon (Henri-Michel-André), F. T. Algérie. 
Umbricht (Jean-Marie), F. T. Algérie. 


M. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Les dentistes aspirants : 


Contingent 1960 I1/A, E. O. R., ?° catégorie. 


MM. Combres (Gaston-Michel-Louis-Francis-Marie), F. T. Algérie, 
Depege (René-Louis), 5° région. 
Mortamais (Alain-Michel-Raymond), F. T. Algérie. 
Volaire (Jean-Pierre-Robert-Marie), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" mars 1961. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 


Les médecins aspirants : 


Contingent 1959 2/A, E. O. R., 1° catégorie. 


MM. Balmelle (Jacques-Antoine-Henri), 8° région. 
Blitte (Pierre-Germain-Paul), 6° région. 
Borne (Guy-Marie-Henry-Emile), 1'° région. 
Bosquier (Guy), F.'T, Algérie, 
Calvanese (Giovanni), F. T, Algérie. 
Coupry (Alain-Marie-Pierre), F. T. Algérie. 
Fauchet (Robert-Georges), 8° région. 
Lacroix (Michel-Louis-Marie), région. 
Le Guevel (Christian-Francois-Emile), F. T, Algérie. 
Morault (Loïc-Christian-Marie), 1'° région. 
Schneegans (Pierre-Jean-Marie-Béat-Eugène), F. F. A. 
Schuman (Rubin), 6° région. 
Soule (Georges-Auguste-Marie), 8° région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1959 2/A, E. O. R,, 1'° catégorie. 


Les pharmaciens aspirants : 

MM. Baillet (Jacques-Bernard), 6° région. 
Barancourt (Michel-Roger), F, T. Algérie. 
Crisias (René-Emile), F. T. Algérie. 

Duval (Michel-Henri-Gilbert), 1"° région. 
Hassan (Paul), 1'° région. 

Maljournal (Michel-Jean-Eugène), 8° région. 
Sévère (François-Paul), 3° région. 


Rang du 1°" avril 1961. 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Les médecins aspirants : 


Contingent 1958 2/C, E. O. R., 1'° catégorie. 
MM. Berman (Daniel), F. T. Algérie. 
Campocasso (Jean-Antoine-Yves), 9° région. 
Duhin (Léon-Georges-Robert), 2° région. 
Dupas (Jacques-Pierre-Rémy), 2° région. 


Rang du 1°° mars 1961. 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 
Contingent 1960 I/A, P. M.S., 2° catégorie. 
M. l’aspirant d'administration Dolle (Jean-Marie-Louis), 6° région. 


Rang du 1° mars 1961. 
Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 
Contingent 1959 2/A, E. O. R., 1'° catégorie. 


Les aspirants d'administration : 

MM. Argenson (Raymond-Jean), F. F. A. 
Bernard (André-Claude-Augustin), 6° région. 
Bonnet (Paul-Michel), 1'° région. 
Caillard (Maurice-Louis-André), région. 
Chauvin (Claude-Alexandre-Dieudonné), F. T. Algérie. 
Colson (Jean-Marie-Lucien), 6° région. 
Davoine (Pierre-Marcel), 8° région. 
Didner (Antoine), F. T. Algérie. 
Diter (Pierre-Balthazar), 4° région. 
Dortel-Claudot (Auguste-Jean-Marie), 1'° région. 
Dubois (Bernard-Marcel-Henri), 2° région. 
Flaig (Louis-Werner), 4° région. 
Gorin (Jean-Paul-René), 3° région. 
Jayet (Maurice-Jean-Edmond), 6° région. 
Jean (Dominique-Marie-Francis), 8° région. 
Jojot (Michel), F. T. Algérie. 
Kintgen (Jacques), 6° région. 
Knezynski (Serge-Pierre), 6° région. 
Marlaud (Jean-Louis-Franck), F. F. A. 
Segonds (Jean-Claude-René), F.T. Algérie. 
Zakine (René:-Isaac), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" avril 1961. ° 
Contingent 1958 2/C, E. O. R., 1'° catégorie. 
Au grade de sous-ieutenant d'administration de réserve. 
d'administration Frerejouand (Yves-Jean-Paul), F. T. 
gérie. 


La date de prise de rang des officiers de réserve dont les noms 
suivent est fixée comme suit (sans rappel de solde) : 


Médecin sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" février 1953. 
M. Péri (Georges-Paul-Marius), F. T. Algérie. 


Rang du 1° septembre 1954. 
MM. Assan (Roger-Isaac), F. T. Algérie. 
Basin (Bernard-Maurice-Jules), F. T. Algérie. 
Dellenbach (Pierre), F. T. Algérie. 
Rousseau (Jacques-Emile), 4° région. 
Sireuil (Guy-René-Max), F. T, Algérie. 
Rang du 1° février 1955. 
MM. Guillard (Jean-Michel-Marie), 4 région. 
Lamoril (Pierre-Paul-Achille), F. T. Algérie. 
Rang du 1° septembre 1955. 
M. Decoulx (Jean-Henri-Michel), 2° région. 


Rang du 1° février 1956. 
MM. Bordes (Gérard-Robert), 5° région. 
Saint-Martin (Raphaël-Guy-Jean-Louis), 5° région. 
Tribouilloy (Michel-Jean-Rodolphe), 1'° région. 
Rang du 1° avril 1956. 
M. Motin (Jean-Pierre-Gérard), 8° région. 
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Rang du 1° septembre 1956. 


MM. Ageorges (Pierre-René), région. 
Batby-Berquin (Jacques-Marie-Eugène), F. T. Algérie. 
Benkiniouar Mahiéddine ben Mohamed, F. T. Algérie 
Berthier (Emile-Michel), 1'° région. 
Bonnecase (Gérard-Victor-Simon), F. T. Algérie. 
Boucher (Michel-Claude-Moïse), F. T. Algérie. 
Bouisset (Jean-Denis-Joseph), F. T. Algérie. 
Bourdeloie (Gérard-Hervé-Jean), F. T. Algérie. 
Boutovitch (Nicolas), F. T. Algérie. 
Cabirol (Claude-Louis), -F. T. Algérie. 
Carbonnel (Pierre-Georges-Jean), 9 région. 
Clavaud (Pierre), région. 
Cornu (Pierre-Emile-Maurice), F. T. Algérie. 
Coutel (Pierre), F. T. Algérie. 
Crochemore (Jacques-Albert), région. 
Dardelet (Bernard-Robert-Marie), 8° région. 
Demailly (Gabriel-Nicolas-Jean-Baptiste), 2° région. 
Deregnieaux (Pierre-Lucien-Georges), F. T. Algérie. 
Derycke (Jean-Pierre-Alfred), F. T. Algérie. 
Dumas (Jean-Louis-Maurice), F. T. Algérie. 
Durand (Guy-Paul-Gilbert), F. T. Algérie. 
Figueredo (André-Jean), F. T. Algérie. 
Francq (Jean-Claude), 1'° région. 
Fredeval (Georges), F. T. Algérie. 
Gauthier (Jean-Michel-Max}, 1'° région. 
Gilot (André-Jean-Victor), 7° région. 
Gravil (Paul-Marie-Charles-Joseph), F. T. Algérie. 
Hamard (Henry-Georges-Emile), F. T. Algérie. 
Hillaire (Claude-François-Gabriel), F. T. Algérie. 
Jacquot (Bernard-Lucien), F. T. Algérie. 
Lacombe (Pierre-Louis), F. T. Algérie. 
Lavagna (Joseph-Simon-Alfred-Marie), F. T. Algérie. 
Lavernhe (Jean-Pierre), F. T. Algérie. 
Lephay (Pierre-Jean-Raoul), F. T. Algérie. 
Lescœur (Louis-Gérard), F. T. Algérie. 
Marchal (Claude), F. T. Algérie. 
Martin (Pierre-Marie-René), F. T. Algérie. 
Martin (Yves-Marie-Joseph-Abel), F. T. Algérie. 
Massardier (Paul-Edouard-Marie-Joseph), F. T. Algérie. 
Mensier (Didier-Paul-Albert}), F. T. Algérie. 
Moine (Claude-Gustave-Georges), F. T. Algérie. 
Montézin (Jacques-Philippe), F. T. Algérie. 
Mouffard (Guy-François), F. T. Algérie. 
Nicod (Pierre-Jean), F. T. Algérie. 
Penot (Jean-Pierre-Louis), 4 région. 
Raux (Jean-Louis-Marie-Emile), F. T. Algérie. 
Rigou (Robert-Bernard), F. T. Algérie. 
Rouby (Maurice-Angély-Emile), F. T. Algérie. 
Rymski (Gaston), F. T. Algérie. 
Saint-Ouen (Claude-Raymond-Jacques), F. T. Algérie. 
Saley (Jean-Pierre), 4° région. 
Sanson (Serge-André), F. T. Algérie. 
Valdeyron (Jacques-Joseph), F. T. Algérie. 
Vialaret du Val de La Croix (Robert-Paul-Armand), 5° région. 
Viaud (Pierre-Maurice), F. T. Algérie. 


‘Rang du 1°" novembre 1956. 


MM. Mathevet (Jean-Claude), F. T. Algérie. 
Raybaud (André-Maxime-Jean), 9° région. 


Rang du 1°" février 1957. 
M. Lassau (Jean-Pierre-Paul), 1° région 


Rang du 1° mars 1957. 


MM. Balmelle (Jacques-Antoine-Henri), 8° région. 
Blitte (Pierre-Germain-Paul), 6° région. 
Borne (Guy-Marie-Henry-Emile), région. 
Bosquier (Guy), F. T, Algérie. 

Calvanese (Giovanni), F. T. Algérie. 

Coupry (Alain-Marie-Pierre), F. T. Algérie. 

Fauchet (Robert-Georges), 8° région. 

Lacroix (Michel-Louis-Marie), 1'° région. 

Le Guevel (Christian-François-Emile), F. T. Algérie. 
Morault (Loïc-Christian-Marie), région. 
Schneegans (Pierre-Jean-Marie), F. F. A 

Schuman (Rubin), 6° région. 

Soule (Georges-Auguste-Marie), 8° région 


Rang du 1°" avril 1957. 


MM. Berman (Daniel), F. T. Algérie. 
Campocasso (Jean-Antoine-Yves), 9 région. 
Duhin (Léon-Georges-Robert), 2° région. 
Dupas (Jacques-Pierre-Rémy), 2° région. 


M. 


M. 


M. 


MM. 


Rang du 1° septembre 1957. 
Genin (Jean-Raymond), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" septembre 1958 
Huguet (Claude), F. T. Algérie. 


Rang du 1‘ novembre 1958. 
Corréard (Roger-Paul), F. T. Algérie. 


Pharmacien sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1‘ février 1957. 


Delauneux (Bernard-Gabriel-Georges), 1° région. 
Simon (Pierre-Maurice-Bernard), région. 


Rang du 1° septembre 1957. 


Assie (André-Robert), F. T. Algérie. 

Bailly (Christian-Jacques-Henri), 8° région. 
Briel (Jean-Emile-Marcel}, F. T. Algérie. 
Cohen (Gilbert-Elie), F. T. Algérie. 

Comar (Bertrand-Léon-Antoine), F. T. Algérie. 
Jacqueminet (Christian-Henri), F. T. Algérie. 
Jeandel (Guy-Simon-Jean), région. 
Moulédous (Jacques-Guy-Auguste), F. T. Algérie. 
Quenez (Pierre-Jules-Eugène), F. T. Algérie. 
Régall (Jean-Luc-Marie), F. T. Algérie. 
Tourdjman (Jean-Pierre), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" mars 1938 


Baillet (Jacques-Bernard), 6° région. 

Barancourt (Michel-Roger), F. T. Algérie. 
Crisias (René-Emile), F. T. Algérie. 

Duval (Michel-Henri-Gilbert), 1° région. 

Hassan (Paul), région. 
Maljournal (Michel-Jean-Eugène), 8° région. 
Sévère (François-Paul), 3° région. 


Sont promus (sans rappel de solde ni antérieurement à la date de 
nomination dans le grade de sous-lieutenant ni antérieurement à la 
ls les intéressés ont satisfait à leurs obligations légales 

’activité) : 


MM. 


MM. 


MM. 


Au grade de médecin lieutenant de réserve. 
Les médecins sous-lieutenants : 


Rang du 1°" décembre 1956. 
Assan (Roger-Isaac), F. T. Algérie. 
Basin (Bernard-Maurice-Jules), F. T. Algérie, 
Dellenbach (Pierre), F. T. Algérie. 
Péri (Georges-Paul-Marius), F. T. Algérie. 
Rousseau (Jacques-Emile), 4° région. 
Sireuil (Guy-René-Max), F. T. Algérie. 


Rang du 1° février 1957. 


Guillerd (Jean-Michel-Marie), région, 
Lamoril (Pierre-Paul-Achille), F, T. Algérie. 


Rang du 1‘ septembre 1957. 


. Decoulx (Jean-Henri-Michel), 2° région. 


Rang du 1‘ février 1958. 


Bordes (Gérard-Robert), 5° région. 
Saint-Martin (Raphaël-Guy-Jean), 5° région. 
Tribouilloy (Michel-Jean-Rodolphe), 1° région. 


Rang du 1°" avril 1958 


. Motin (Jean-Pierre), 8° région. 


Rang du 1° septembre 1958. 


Ageorges (Pierre-René), région. 

Batby-Berquin (Jacques-Marie-Eugène), F. T. Algérie. 
Benkiniouar Mahiéddine ben Mohamed, F. T. Algérie. 
Berthier (Emile-Michel), 1'° région. 

Bonnecase (Gérard-Victor-Simon), F. T. Algérie, 
Boucher (Michel-Claude-Moiïse), F. T. Algérie. 

Bouisset (Jean-Denis-Joseph), F. T. Algérie. 
Bourdeloie (Gérard-Hervé-Jean), F. T. Algérie. 
Boutovitch (Nicolas), F. T. Algérie. 

Cabirol (Claude-Louis), F. T. Algérie. 

Carbonnel (Pierre-Georges-Jean), % région. 

Clavaud (Pierre), 1'° région. 

Cornu (Pierre-Emile-Maurice-Charles), F. T. Algérie. 
Coutel (Pierre), F. T. Algérie. 

Crochemore (Jacques-Albert), région. 
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MM. Dardelet (Bernard-Robert-Marie), 8° région. 
Demailly (Gabriel-Nicolas-Jean-Baptiste), 2° région. 
Deregnieaux (Pierre-Lucien-Georges), F. T. Algérie. 
Derycke (Jean-Pierre-Alfred), F. T. Algérie. 

Dumas (Jean-Louis-Maurice), F. T. Algérie. 

Durand (Guy-Paul-Gilbert), F. T, Algérie. 
Figueredo (André-Jean), F. T, Algérie. 

Francq (Jean-Claude), 1'° région. 

Fredeval (Georges), F. T. Algérie. 

Gauthier (Jean-Michel-Max), région. 

Gilot (André-Jear-Victor), 7° région. 

Gravil (Paul-Marie-Charles-Joseph), F, T. Algérie. 
Hamard (Henry-Georges-Emile), F. T, Algérie. 
Hillaire (Claude-François-Gabriel), F, T. Algérie. 
Jacquot (Bernard-Lucien), F. T. Algérie. 

Lacombe (Pierre-Louis), F. T. Algérie. 

Lavagna (Joseph-Simon-Alfred-Marie), F. T. Algérie. 
Lavernhe (Jean-Pierre), F. T. Algérie. 

Lephay (Pierre-Jean-Raoul), F, T, Algérie. 

Lescœur (Louis-Gérard), F. T. Algérie, 

Marchal (Claude), F, T, Algérie. 

Martin (Pierre-Marie-René), F, T. Algérie. 

Martin (Yves-Marie-Joseph-Abel), F, T. Algérie. 
Massardier (Paul-Edouard-Marie-Joseph), F, T, Algérie 
Mensier (Didier-Paul-Albert), F, T. Algérie. 

Moine (Claude-Gustave-Georges), F. T, Algérie. 
Montézin (Jacques-Philippe), F. T, Algérie. 
-Mouffard (Guy-François), F. T. Algérie. 

Nicod (Pierre-Jean), F. T. Algérie. 

Penot (Jean-Pierre-Louis), 4° région. 

Raux (Jean-Louis-Marie), F, T. Algérie. 

Rigou (Robert-Bernard), F. T. Algérie. 

Rouby (Maurice-Angély-Emile), F. T. Algérie. 
Rymski (Gaston), F, T. Algérie. 

Saint-Ouen (Claude-Raymond-Jacques), F, T. Algérie. 
Saley (Jean-Pierre), 4° région. 

Sanson (Serge-André), F. T. Algérie. 

Valdeyron (Jacques-Joseph), F. T. Algérie. 

Vialaret du Val de La Croix (Robert-Paul-Armantd), 5° région. 
Viaud (Pierre-Maurice), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" novembre 1958. 


MM. Mathevet (Jean-Claude), F. T, Algérie. 
Raybaud (André-Maxime-Jean), 9° région. 


Rang du 1°" février 1959. 
M. Lassau (Jean-Pierre-Paul), 1'° région. 


Rang du 1°‘ mars 1959. 


MM. Balmelle (Jacques-Antoine-Henri), 8° région. 
Blitte (Pierre-Germain-Paul), 6° région. 
Borne (Guy-Marie-Henry), 1'° région. 
Bosquier (Guy), F. T. Algérie. 

Calvanese (Giovanni), F. T. Algérie. 

Coupry (Alain-Marie-Pierre), F. T. Algérie. 
Fauchet (Robert-Georges), 8° région. 

Lacroix (Michel-Louis-Marie), 1'° région. 

Le Guevel (Christian-François-Emile), F. T. Algérie. 
Morault (Loïc-Christian-Marie), région. 
Schneegans (Pierre-Jean-Marie), F. F, A. 

Schuman (Rubin), 6° région. 

Soule (Georges-Auguste-Marie), 8° région. 


Rang du 1°" avril 1959. 
MM. Berman (Daniel), F.T. Algérie. 
Campocasso (Jean-Antoine-Yves), 9° région. 
Duhin (Léon-Georges-Robert), 2° région. 
Dupas (Jacques-Pierre-Rémy), 2° région. 
| Rang du 1°" septembre 1959. 
M. Genin (Jean-Raymond), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" septembre 1960. 
M. Huguet (Claude), F,T. Algérie. 


Rang du 1°" novembre 1960. 
M. Correard (Roger), F.T. Algérie. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
Rang du 1°" février 1959. 


MM. Delauneux (Bernard-Gabriel-Georges), 1"° région. 
Simon (Pierre-Maurice-Bernard), 1'° région. 


Rang du 1°" septembre 1959. 


MM. Assie (André-Robert), F. T. Algérie. 
Bailly (Christian-Jacques-Henri), 8° région. 
Briel (Jean-Emile-Marcel), F. T. Algérie. 
Cohen (Gilbert-Elie), F. T, Algérie. 
Comar (Bertrand-Léon-Antoine), F, T. Algérie. 
Jacqueminet (Christian-Henri), F. T. Algérie. 
Jeandel (Guy-Simon-Jean), région. 
Moulédous (Jacques-Guy-Auguste), F. T. Algérie. 
Quenez (Pierre-Jules-Eugène), F. T. Algérie. 
Régall (Jean-Luc-Marie), F, T. Algérie. 
Tourdjman (Jean-Pierre), F. T. Algérie. 


Rang du 1°" mars 1960. 


MM. Baillet (Jacques-Bernard), 6° région. 
Barancourt (Michel-Roger!), F. T. Algérie. 
Crisias (René-Emile), F. T. Algérie, 

Duval (Michel-Henri-Gilbert), 1'° région. 
Hassan (Paul), 1'° région. 

Maljournal (Michel-Jean-Eugène), 8° région. 
Sévère (François-Paul), 3° région. 


Décret du 19 juin 1961 portant nominations et changement d'armée 
d'officiers de réserve des services de santé des armées. 


Par décret en date du 19 juin 1961 : 


Sont nommés dans les réserves du service de santé de l’armée 
de terre les élèves officiers de réserve dont les noms suivent: 


Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve. 
Rang du 1° avril 1961. 
Contingent 1960 2/B E. O. K. 
MM. 


Boutin (Christian-Louis-Marie), classe 1953, recrutement de Marseille, 
mle 53.060.01095, 9° région. 

Singer (Jean-Pierre), classe 1955, recrutement de CR 4 mle 
55.620.00878, 2° région. 

Mezard (Pierre-Denis), classe 1953, recrutement de Lyon, mle 
53.150.01411, 1° région. 

Mattei (Ange-François), classe 1954, recrutement d’Alger, mle 
54.910.02132, F. T, A. 

Richaud (Christian-Robert), classe 1955, recrutement de Constan- 
tine, mle 55.930.00742, F, T. A. 

Renaud (Jacques-Joseph), classe 1953, recrutement de Nancy, mile 
53.880.02365, 6° région. 

Petit (Claude-Jean), classe 1953, recrutement de Valenciennes, mle 
53.020.01800, 1'° région. 

Bernard (Pierre-Jean), classe 1955, recrutement de Marseille, mle 
55.130.03040, 9° région. 

Polo (Raymond-Victor), classe 1956, recrutement de Strasbourg, mle 
56.570.05407, 6° région. 

Blot (Jacques-Henri-Charles-Jean), classe 1953, recrutement de Poi- 
tiers, mle 53.470.01023, 4° région. 

Panthu (Jean-Jacques-Paul-Olivier), classe 1951, recrutement de Nancy, 
51.540.14496, F. F, A. 

Chanteclair (Guy-Alexandre), classe 1953, recrutement de Nancy, 
mile 53.540.40082, 6° région. 

Janser (Jean-Claude-Georges), classe 1956, recrutement de Stras- 
bourg, mile 56-670-05001, F. F. A. 


Rang du 1°" avril 1961. 
Au grade de pharmacien souslieutenant de réserve. 


Contingent 1960 2/B, E. O.R. 
MM. 

Duchon d’Engenières (Michel-Alfred), classe 1954, recrutement de 
Paris, mle 54,750.09070, 1'° région. 

Empisse (Etienne-Gérard-Charles), classe 1954, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 54.620.11102, 2° région. 

Brunet (Michel-Raymond), classe 1956, recrutement de Poitiers, mle 
56.170.00796, 4° région. 

Bionnet (Philippe-Jacques-René), classe 1954, recrutement de Nevers, 
mle 54.180.01661, 7° région. 


Rang du 1°" avril 1961. 
Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


Contingent 1960 2/B, E. O.R. 
MM. 
Communal (Daniel-Joseph), classe 1957, recrutement de Lyon, mle 
57.730.01564, 8° région. 
Daval (Gérard), classe 1956, recrutement de Nancy, mle 56.880.01262, 
6° région. 
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Seris (Jean-Marie-Henry), classe 1954, recrutement de Nancy, mle 
54.540.03979, 6° région. 

Schirrer (Jean-Marcel-Georges), classe 1957, recrutement de Besan- 
con, mle 57.250.02151, 7° région. 

Caffre  (Joël- Georges), classe 
mle 57.440.02501, 3° région. 

Candais (Jean-Gustave-Roger), classe 1956, recrutement de Rennes, 
mle 56.440.02254, 3° région. 

Gérard (Henri-Jean), classe 1956, recrutement de Nancy, mle 56.880. 
01949, 6° région. 

Jonard (Robert-Antoine), classe 1956, 
mle 56.580.00781, 1'° région. 


Sont admis, par voie de changement d'armée, dans les réserves 
de l’armée de l'air, à compter du 1°" avril 1961: : 


1957, recrutement de Rennes, 


recrutement de Nevers, 


Avec le grade de médecin souslieutenant de réserve. 


M. le médecin sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre Panthu 
(Jean-Jacques-Paul). 


Avec le grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre 
Schirrer (Jean-Marcel-Georges). 


Sont admis, par voie de changement d'armée, dans les réserves 
de l’armée de mer, à compter du 1°" avril 1961 : 


Avec le grade de médecin de 3° classe de réserve. 


Les médecins sous-lieutenants de réserve de l’armée de terre : 


MM. Mattei (Ange-François). 
Blot (Jacques-Henri-Charles). 


Avec le grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 


M. le pharmacien sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre 
Brunet (Michel-Raymond). 


Avec le grade de chirurgien dentiste de 3 classe de réserve. 


M. le dentiste sous-lieutenant de réserve de l’armée de terre Caffre 
(Joël-Georges). 


Décret du 19 juin-19%61 portant nomination, fixation de prise de 
rang et promotion d'officiers de réserve du service de santé 
de la marine. 


Par décret en date du 19 juin 1961: 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine: 


a) A compter du 1° mars 1961. 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 
MM. les médecins aspirants de réserve : 


Sultan (Claude). 
Groult (Jacques-Léon-Raphaël). 
Levy (Gérard-Etienne). 


Courgeon (Philippe-René-Marie). 

Foltzer (Claude-André-Bernard). 

Caillard (René-Joseph-Marie- 
André). 


Au grade de pharmacien chimiste de 3° classe de réserve. 
MM. les pharmaciens chimistes aspirants de réserve : 


Machez (Jean-Marie-Victor). Wermuth (Camille-Georges). 


Pierron (Jean-Louis). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 


M. le chirurgien dentiste aspirant de réserve Jouvet (Paul-Louis- 
Félix). 


b) A compter du 1° mai 1961. 
Au grade de médecin de 3° classe de réserve. 


M. le médecin aspirant de réserve Estour (Edmond-Maurice). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3° classe de réserve. 
MM. les chirurgiens dentistes aspirants de réserve : 


Piquard (Paul-Salomon). | Baudrillard (Jaèques-Michel). 


La prise .de rang des médecins de 3° classe de réserve et des 
pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve désignés ph est 
fixée, sans rappel de solde : 

Au 1°" février 1955. 
M. le médecin de 3° classe de réserve Cohadon (François), 


Au 1‘ septembre 1956. 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Larrouy (Georges-Jean-Vincent). Percevault (Gilbert-Hervé-Jean) 
Stefani (Didier-Marie-Jean). Henry (Jean-Claude-Roger). 
Savoye (Maurice-André-Marcel). Lambotin (Michel-Léon). 
Doat (Jacques-Philippe-Guy). 
Au mars 1957, 


MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Courgeon (Philippe-René-Marie). | Foltzer (Claude-André-Bernard). 


Au mai 1958. 
M. le médecin de 3 classe de réserve Estour (Edmond-Maurice), 


Au 1°" septembre 1957. 

MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 
Remiot (Charles-Léon). Istin (Michel-Paul). 
Yedikardachian (Armand-Henri). 

Au mars 1958. 
M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Machez (Jean 
Marie-Victor). 


Sont promus dans le corps des officiers de réserve du service 
de santé de la marine : 


Au grade de médecin de 2° classe de réserve. 


A compter du 1° mars 1961. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" septembre 1958.) 
MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Cohadon (François). Doat (Jacques-Philippe-Guy). 
Larrouy (Georges-Jean-Vincent). Percevault (Gilbert-Hervé-Jean). 
Stefani (Didier-Marie-Jean). Henry (Jean-Claude-Roger). 
Savoye (Maurice-André-Marcel). Lambotin (Michel-Léon). 


(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°" mars 1959.) 


MM. les médecins de 3° classe de réserve : 
Courgeon (Philippe-René-Marie). | Foltzer (Claude-André-Bernard). 


A compter du 1° mai 1961. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1‘ mai 1960) 
M. le médecin de 3° classe de réserve Estour (Edmond-Maurice). 


Au grade de pharmacien chimiste de 2 classe de réserve. 


A compter du 1°" mars 1961. 
(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1°’ septembre 1959.) 
MM. les pharmaciens chimistes de 3° classe de réserve : 


Remiot (Charles-Léon). Istin (Michel-Paul). 
Yedikardachian (Armand-Henri). 


(Avec prise de rang sans rappel de solde du 1° mars 1960.) 


M. le pharmacien chimiste de 3° classe de réserve Machez (Jean- 
Marie-Victor). 


Au grade de chirurgien dentiste de 2° classe de réserve. 


A compter du 1°" mars 1961. 


M. le chirurgien dentiste de 3° classe de réserve Courault (Jean- 
Claude-Vincent). 


Décret du 19 juin 1961 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l’armée de 
mer. 


Par décret en date du 19 juin 1961, sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l’armée de mer, 
avec leur grade et prise de rang, pour compter de la date à 
laquelle ils ont été admis à faire valoir leurs droits à pension 
de retraite au titre d'ancienneté de service : 

MM. les médecins en chef de 2° classe : 
Bertaud du Chazaud dr Louis), port matriculaire : Rochefort, à 

compter du 1°" août 1 
Marjou (Louis-Marie), 

1°" septembre 1960. 
Houel (Guy-Herbert-Henry), port matriculaire : 

du 1°" octobre 1960. 


en matriculaire : Brest, à compter du 


Bizerte, à compter 
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Décret du 19 juin 1961 portant reports de prise de rang et promotions 
‘air. 


Par décret en date du 19 juin 1961: 


La date de prise de rang des médecins sous-lieutenants de 
réserve dont les noms suivent est reportée comme suit (sans rappel 
de solde) : 

Au septembre 1955. 


M. Tadeï (André), 5° région aérienne. 


Au 1°" février 1956. 
M. Miro (Luis-Auguste), C. E. KR. M. A. 


Au 1°" septembre 1956. 
MM. Douillard (Henri-Marie), 5° région aérienne. 
Baritaud (Michel-Léopold), 3° région aérienne. 
Mazade (Jacques-Emile-Henri), air Z. O. M. n° 2. 
Lapierre (Dominique-Marie-François), air Z. O. M. n° 2. 


Au févfier 1957. 


M. Charlas (Jacques-Jean-Marie-Joseph-Victor-Bertrand), C. E. M. 
F. A. Maroc. 


Sont promus (sans rappel de solde, ni antérieurement à la date 
de prise de rang initiale dans le grade de sous-lieutenant, ni anté- 
rieurement à la date à laquelle les intéressés ont satisfait à leurs 
obligations légales d'activité) au grade de médecin lieutenant de 
réserve les médecins sous-lieutenants de réserve dont les noms 
suivent : 

Pour prendre rang du 1°" janvier 1959. 


MM. Tadeiï (André), 5° région aérienne. 
Miro (Luis-Auguste), C. E. R. M. A. 
Douillard (Henri-Marie), 5° région aérienne. 
Baritaud (Michel-Léopold), 3° région aérienne. 
Mazade (Jacques-Emile-Henri), air Z. O. M. n° 2. 
Lapierre (Dominique-Marie-François), air Z. ©. M. n° 2. 


Pour prendre rang du 1°" février 1959. 


M. Charlas (Jacques-Jean-Marie-Joseph-Victor-Bertrand), C. E M. 
F, A. Maroc. 


Armée de terre. 


RÉSERVE 


Par décision du 17 avril 1961 : 

Sont admis, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans 
le corps des officiers de réserve, à compter du jour de leur radiation 
des contrôles de l’armée active, et affectés pour administration aux 
états-majors indiqués ci-après les officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
1'° RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Defrasne (Jean-Georges-Charles), colonel d'infanterie (B. E. M.). 
Vient de l’étatmajor général des armées. 

M. Normand (Antoine-André), colonel d'infanterie (B. E. M.). Vient 
du 1°" secteur social. 

M. Jeanmot (Pierre), chef de bataillon d'infanterie (D. E. M) 
Vient de l’état-major du secteur de Corneille. 

M. Chandessais (Charles-Antoine), colonel d’artillerie (D. E. M.). 
Vient du secrétariat permanent du comité d’action scientifique de 
la défense nationale. 

M. Evrard (Jules-Marie-Pierre), colonel d’artillerie (S. E. M.). Vient 
de l'état-major de l'inspection des fabrications et programmes des 
armées, 

Subdivision autonome de la Seine. 


M. Etienne (André-Jean-Georges), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du régiment de sapeurs-pompiers. 

M. Ribart (Robert-Louis-Etienne), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de la direction des études et fabrications d’armement. 

M. Viellard (Pierre), chef de bataillon d'infanterie. Vient de l’état- 
major de la subdivision autonome de la Seine-Maritime. 

M. Dupuy (Maurice-Lucien-Paul), capitaine d'infanterie. Vient du 
4’ régiment de tirailleurs. 

M. Raguenet (Charles-Jean-Joseph-Marie), lieutenant-colonel d’artil- 
lerie. Vient de l’état-major de la place de Paris. 

M. Mathiou (Lucien-Albert), chef d’escadron du train. Vient du 
1 régiment du train. 

M. Thomas (Maurice-Marcel-Joseph), capitaine du train. Vient du 
1°" régiment du train. 


Groupe de subdivisions de Chartres. 


M. Allard (Hubert), chef de bataillon d'infanterie. Vient de l'état. 
major du secteur de Mascara. 


Groupe de subdivisions d'Orléans. 
M. de Marin de Montmarin (Pierre-Gérard), chef de bataillon d'in. 
fanterie. Vient de l'état-major de la subdivision de Loir-et-Cher. 
Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Grall (Paul-François-Emmanuel), lieutenant-colonel d'infanterie, 
Vient de l'état-major du secteur de Dijelfa. 


M. Gadras (Pierre-André-Marcel),. chef de bataillon d'infanterie, 
Vient de l’arrondissement de Palestro. “ 


M. Kretz (Pierre-Paul), chef d’escadron du train. Vient du centre 
d'instruction du train n° 151. 
2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 
M. Vas (Louis-Adolphe), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
secteur social de Lille. 
Subdivision autonome du Pas-de-Calais. 
M. Machu (Ernest-Jules-Michel), capitaine d'infanterie. Vient du 
district de Bône-Philippeville. 
Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Escaron (Robert-Pierre), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l'état-major du secteur de la Calle. 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. de La Monneraye de La Bourdonnaye-Montluc (Yves-Marie), 
capitaine d'infanterie. Vient du centre d’instruction du 18° régiment 
de chasseurs parachutistes. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 
M. Bardoux (André-Joseph-Aristide-Marie), chef de bataillon d'’in- 
fanterie. Vient du centre de sélection n° 3. 


M. Oliveres (Maurice-Etienne), capitaine de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient du centre d’instruction de l’arme blindée-cavalerie d'Alger. 


M. Flaesch (Robert-Guillaume-Ernest), lieutenant-colonel du train. 
Vient du commandement du train et de la direction des transports 
de la 3° région militaire. né 

4° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Paponnet (Jean-Emile-Louis-Auguste), chef de bataillon d’infan- 
terie. Vient de l'état-major de la subdivision des Hautes-Pyrénées. 


M. Thoreux (Paul-Louis-Marcel), capitaine du train.. Vient du 
centre d'instruction du train n° 153. 
Groupe de subdivisions de Limoges. 

M. Gay (Lucien-Rémond), capitaine d'infanterie. Vient du 129° régi- 

Groupe de subdivisions de Poitiers. 

M. Collas (Daniel-Louis), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
mobilisateur n° 125. 

Groupe de subdivisions de Tours. 

M. Bouchon (Charles-Paul-Georges-Marcel), colonel d'infanterie. 
Vient du groupe de liaison du commandant d’armes délégué de la 
place de Baden-Baden. 

5° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Perpignan. 


M. Azema (René-Charles-Léon), capitaine d'infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 35° régiment de tirailleurs. 


M. Santaner (Jean-Dominique-Louis), capitaine d'infanterie. Vient 
du 2/39 régiment d'infanterie. 
Groupe de subdivisions de Toulouse. 


M. Mur (Joachim), capitaine d'infanterie. Vient du 1/5° régiment 
d'infanterie. 
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6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Blanck (Aloïse), chef de bataillon d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction du régiment d'infanterie. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Farcy (Henri-Roger), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
mobilisateur n° 106. 

M. Huault (Robert), chef d’escadron du train. Vient du eentre 
d'instruction du train n° 156. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 
M. Manet (Bernard-Marie-François-Firmin), lieutenant-colonel d’ar- 


tillerie. Vient de l’état-major réduit de la 15° division d’infanterie. 


M. Salm (Jean-Léon), capitaine du train. Vient du centre d’instruc- 
tion du train n° 159. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 


M. Spitz (Charles-Cyrille), lieutenant-colonel d’infanterie. Vient du 
commandement du camp de Munsingen. 

M. Boutantin (Marcel-Jules-Alexandre), chef de bataillon d’infan- 
terie. Vient du 152° régiment d'infanterie mécanisée. 


M. Fritsch (Léopold-Joseph), chef d’escadron du train. Vient du 
commandement du train et de la direction des transports de la 
6° région militaire. 


7* RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. de Sorbier de Pougnadoresse (Marie-François-René-Charles- 
Jean), colonel d'infanterie (D. E. M.). Vient de l'état-major de l’ins- 
pection générale de l’armée de terre. 


Groupe de subdivisions de Besançon. 


M. Lombard (Henri-Georges), capitaine de l’arme blindée-cavalerie. 
Vient de l'état-major de la subdivision de la Haute-Saône. 


M. Raclet (Léon-Alix), chef d’escadron d’artillerie. Vient de l’arron- 
dissement de Mecheria. 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Morel (Gilbert-Séraphin-Emile), capitaine d'infanterie. Vient de 
la base de transit militaire « Algérie », district de transit d’Alger. 

.… Millot (Jean-Emile), capitaine du train. Vient du 7° régiment du 
train. 


8° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Boghossian (Léon), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 92° régiment d'infanterie. 


M. Giboudeau (Georges-Germain-Augustin), capitaine d’infanterie. 
Vient de la 13° compagnie du 99° régiment d'infanterie alpine. 


M. Misslin (Alfred-Benoît), capitaine d’infanterie. Vient du 2/137° 
régiment d'infanterie. 

M. Torde (Louis-Maurice), capitaine d'infanterie. Vient de l’état- 
major de la subdivision de Batna. 


Groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 


M. Thiebaud (René-Maurice-Constant), capitaine d'infanterie. Vient 
du centre d'instruction du 37° régiment d’infanterie. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Chauvin (Louis-René-Placide-Constant), capitaine du train. Vient 
du groupe de transport n° 505. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. Imhoff (Louis-Frédéric), chef d’escadron d’artillerie. Vient de 
la section technique de l’armée. 


9° RÉGION MILITAIRE 


Etat-major de région. 


M. Perros (Jean-Auguste), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
25° bataillon d'infanterie de marine. 


Subdivision autonome de la Corse. 


M. Aymo (Joseph-Pierre-Adolphe), capitaine d'infanterie. Vient du 
centre mobilisateur n° 18. 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Roulleau (Jean-Henri), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
létat-major de la 9° région militaire. 

M. Barthe (Didier-Marius-Eloi), chef d’escadron du train. Vient du 
groupe de transport n° 506. 

M. Hebras (Adrien-Henri), chef d’escadron du train. Etait « hors- 
cadre » au titre du service des affaires algériennes. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Bousquet (François-Léon), capitaine d'infanterie. Vient du 
4° régiment de tirailleurs. 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Le Liepvre (André-Antoine-Paul), chef de bataillon d'infanterie. 
Etait en disponibilité administré par l’état-major de la subdivision 
autonome de la Seine. 

M. Brillaud (Félix-Anselme), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
mobilisateur n° 7. 

M. Merlo (Raymond-Victor), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction du 57° régiment d'infanterie. 

M. Burgun (Edmond), capitaine d’artillerie. Vient du 3/65° régiment 
d’artillerie. 

M. Tardy (Francis-Jean-Sylvain), capitaine d’artillerie. Vient du 
centre d’instruction du 19 régiment d'artillerie. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 
Région territoriale et corps d'armée 


M. Laillat (Œugène-Alphonse-Gabriel), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de l’état-major du secteur de Douira. 

M. Tadjine Ahmed ben Abdelkader, capitaine d'infanterie. Vient 
du district de transit d’Alger. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


M. Colonna (Jacques-François), capitaine d’infanterie. Vient du 
centre d'instruction du corps d’armée de Constantine. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


M. Parguey (Alfred-Laurent-Gabriel), capitaine d'artillerie. Vient 
de l’étatmajor de la 3° brigade blindée. 


Est réadmis dans le corps des officiers de réserve, avec le grade 
de capitaine, pour prendre rang du 1°" juin 1945, à compter du jour 
de sa radiation des contrôles de l’armée active et affecté, pour 
administration, à l’état-major du groupe de subdivisions de Bordeaux, 
l'officier dont le nom suit : 

M. Bouard (Lucien-Joseph-Maurice), capitaine d'infanterie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 4. 


Armée de l'air. 


RÉSERVE 


Par décision du 15 avril 1961, sont inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1961 les ingénieurs militaires de réserve de l'air dont les 
noms suivent : 


L — Pour le grade d'ingénieur militaire en chef de 2° classe de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires principaux de l'air : 


Dascotte (Jean). uen (Pierre-Auguste). 
Moulin (Paul-Emile). 


IL — Pour le grade d'ingénieur militaire principal de Pair. 


MM. les ingénieurs militaires de 1'* classe de l'air : 
Cuau (Didier-Jacques-Georges). Allary (Jean-Paul-Henry-René) 
Ader (André-Jean-François). Mignot (Noël-Henri-Marie). 


IL — Pour le grade d'ingénieur militaire de 1'° classe de l’air. 


M. l'ingénieur mulitaire de 2° classe de l’air Poulain (Maurice-Emile). 
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Par décision du 15 avril 1961, sont inscrits au tableau d'avancement 
de l’année 1961 les ingénieurs militaires de réserve des travaux de 
l’air dont les noms suivent : 


1 — Pour le grade d'ingénieur militaire en chef des travaux de l'air. 


D “y militaire principal des travaux de l’air Dufour (Charles- 
rt). 


IL. — Pour le grade d'ingénieur militaire principal 


MM. 
Pair : 
Picandet (Jean). 
Basseguy (Maurice). 


des travaux de l'air. 


les ingénieurs militaires de 1° classe des travaux de 


Jacq (Jean-Augustin). 
Bezaud (Roger-Georges\. 


III. — Pour le grade d'ingénieur militaire de 1'° classe 


des travaux de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de 2° classe des travaux de l’air : 


Beloteau (Roger-Fernandi. 


Assailly (Henri-Paul). 


Fourney (Jean-André-Hippolyte\ 


Carour (Paul-Pierre). 


Par décision du 15 avril 1961, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment les officiers dont les noms suivent, placés dans la position de 
congé définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel Minot (Pierre-Jules-Eugène-Albert). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les commandants : 


Minnaert (Roger-Serge). 
Marguet (Roger-Lucien-Marius- 


Paul-Joseph). 


Chillaud (Henri-Charles-Paul\ 
Parent (Pierre-Claude). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines : 


Bordeaux (Pierre-Jean-Baptiste). 
Marill (Georges-Joseph-Pierre). 


Henri). 


Boutonnet (Aimé-Emmanuel- 


Liste d'admissibilité au concours à l'école navale en 1961. 


1. — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales 
les cent vingt candidats dont les noms suivent : 


MM 


Adam (J.-L.-G.-C.) (1). 


Amiot (M.-J.-E.). 
Aragon (J.-G.-J.). 
Augier de Cremiers 
(C.-R.-M.). 
Balloffet (A.-L.). 
Baltzer (J.-P.-M.). 
Bariller (J.-L.). 


Beauvois (J.-P.-M.-M ). 


Belle (J.-V.-G.). 
Bennet (G.-P.-L.). 
Bernard (X.-M.-F.) 


Berthélemy (F.-M.-R.). 


Bied-Charreton 
(E.-M.-A.). 
Blaclard (J.-P.-R.-J.). 


Blanvillain (G.-M.-M.). 


Bock (P.-P.). 
Bonneau (M.-R.-M.) 
Breuillot (F.-C.). 

- Brosses (A.-R.- 


M.). 
Buzenet (P.-M.-J.). 
Caire (A.-M.). 
Calmels (J.-M.-P.). 


Carmagnole (P.-H.-N.). 


Catta (C.-J.-M.). 
Cazenave (G.-J.-N.). 
Cézanne (B.-E.-A.). 
Chapgier (P.-A.). 


Chastenet de Géry 
(B.-M.-F.) 

Choussy -C. 

Cinquin (C.-J. 


.-M.) 

Danguy des Deserts 
(P.-A.-N.-M.). 

Darcis (J.-P.-F.). 
Daumarie (J.-P.). 
Degueurce (B.-J.). 
Delaunay (J.-L.-F), 
Denis (L.-J.-M.). 


Filippi (J. -M.). 
Florin (M.-A.-R.). 
Fradin (C.-J.-P.) (1). 
Garreta (B.-P.-M.). 
Georges-Picot 
(L.-T.-D.-B.) 
Girard (N.-R.). 
Graillot (P.-E.). 


Grandjean (P.-E.-H.), 


Granger (J.-P.-E.). 
Gruchy (A.-R.). 
Guastavi (J.-L.-R.). 
Guericolas (J.-P.). 
Guérin (C.-M.-L.-C.). 


(1) Sous réserve d’aptitude médicale. 


Hamelin (J.-M.-A.). 

Harismendy 
(G.-G.-M.-J.). 

Hue (J.-C.-M.). 

Jehanne (P.-P.-Y.-V.). 

Joneaux (G.-P.). 

Labouret (P.E.-M.-C.) 


(1). 
Lachéroy (J.-B.-C.). 
Lacoste (J.-F.-A.-G.). 
Lagadec (A.-J.-M.-P.). 
Laplaiche (Y.-P.). 
De Laurens de Saint- 
Martin (J.-M.-P.). 
Le Berre (A.-L.-J.). 
Le Beux (Y.-F.-A.). 
Le Boulluec (J.-P.-E.). 
Leca (J.-M.-M.). 
Le Corre (C.-J.-M.). 
Lefebvre de Saint- 
Germain (J.-G.) (1). 
Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 
Lerecouvreux (A.-S.). 
Le Roy (P.-H.-A.). 
Le Tanter (J.-B.). 
Lizée (X.-J.-G.-M.). 
Loiseleux (P.-D.- 
H..M 


.-M.). 
Loos (A.-G.-P.). 
Loranchet (P.). 
Madelin (P.), 


Magnen (M.-R.-C.). 
Mailloux (J.-D.). 
Méniolle d’Hauthuille 
(0.-P.-M.-H.-J.). 
Meunier (J.-C.-M.-J.). 
Millet (P.-H.-M.-P.). 
Morelle (Y.-R.-L.). 
Mouillet (J.-M.-C.-H.). 
Moulin (R.-A.). 
Natta (M.-H.-E.). 
Nerzic (J.-Y.). 


Neyreneuf (J.-C.-J.-P ). 
Nocaudie (J.-B.-M.-N.). 


Parent (H.-M.-A.). 
Paumier (M.-A.-J.). 
Pelras (M.-G.). 


De Penfentenyo de 
Kervereguin (F.-M.), 
Perrier (J.-P.-G.). 
Pichon (Y.-M.). 
Prieur (J.-R.-L.-L.). 
Prohom (F.-J.). 
Protche (G.-G.-H.M.). 
Prud’homme 
(G.-M.-L.). 
Quinquis (A.-H.-N.-M.). 
Reyé (C.-M.-P.). 
Rowe P.-J.-J.). 
Saglio (P.-H.-M.). 
Simon (A.-F.-M.). 
Stephan (C.-L.). 


Sultana (R.-S.-M.). 
Thoinnet de La 
melière (P.-C.-M.- 

H.-L.). 
Thomas (G.-L.-M.), 
Thomas (J.-P.-J.), 
Thomine-Desmazutes 
(P.-M.). 
Urvoy de Portzamparce 
(Y.-M.-A.-M.). 
Uzan (L.-G.). 
Vaillant (M.-P.-A.). 
Venot (G.-M.-P.). 
Witrand (A.-M.-P.). 


Wybo (A.-M.-G.). 


2. — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inaptitude 
médicale, réunissaient un nombre de points suffisant pour être 


déclarés ‘admissibles : 


MM. 
Balland (B.-M.-P.) 
Cousinéry (B.-M.-M.). 


Devys (P.-M.-J.). 
Pouliquen (A.-M.-M.). 


3. — Les candidats dont les noms suivent ont été éliminés pour 
notes insuffisantes en français : 


M. Bertault (J.-C.-M.-G.). | 


Liste d'admissibilité au concours d'admission à l'école des élèves 
officiers 


M. Schwenck (A.-P.). 


de marine en 1961. 


1. — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
dix candidats dont les noms suivent : 
MM. Bayle (C.-J.-M.), quartier-maître détecteur. 

Creach (J.), second maître mécanicien. 
Guillet de Chatellus (H:-P.-M.J-A.), second maître navigateur 


aérien. 
Jacques (R.), 


second maître électronicien. 


Kuczewski-Poray (J.-E.-A.), second maître mécanicien. 
Le Berre (L.), maître détecteur. 
Le Bourhis (M.-M.), premier maître électronicien. 
Le Gall (M.-J.-J.), second maître détecteur. 


Le Huede (G.-A.F.-G.), 


Meyer (P.-M.), maître mécanicien. 


quartier-maître détecteur. 


2. — Le candidat dont le nom suit, éliminé pour inaptitude médi- 
cale, réunissait un nombre de points suffisant pour être déclaré 


admissible : 


M. de Roux (J.-M.-J.-P.), quartier-maître détecteur. 


Liste d'admissibilité au concours d’admission 
à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1961. 


1. — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
soixante-quatre candidats dont les noms suivent : 


MM. 

Adam (J.-L.-G.-C.). 
Amiot (M.-J.-E.). 
Aragon (J.-G.-J.). 
Bariller (J.-L). 
Bennet (G.-P.-L.). 
Bertault (J.-C.-M.-G.). 
de Brosses (A.-R.- 

C.-M.). 
Carmagnole (P.-H.-N.). 
Chapgier (P.-A.). 
Cinquin (C.-J.-L.). 
Cloarec ((L.-A.-J.). 
Couillandre (R.-M.). 
Cros (G.-A.-L.). 
Delort (P.). 
Duby (R.-L.-E.). 
Florin (M.-A.-R.). 
Fradin (C.-J.-P.). 
Gilly (P.-L.). 
Graillot (P.-E.). 
Grandjean (P.-E.-H.). 
Gruchy (A.-R.). 
Guastavi (J.-L.-R.). 


Guérin (C.-M.-L.-C.). 
Hamelin (J.-M.-A.). 
Harismendy (G.-G.-°- 
M.-J.). 
Hennequin (H.-M.-G.). 
Jehanne (P.-P.-Y.-V.). 
Koutseff (A.-H.-P.). 
Lachéroy (J.-B.-C.). 
Lacoste (J.-F.-A.-G.). 
Le Berre (A.-L.-J.). 
Le Beux (Y.-F.-A.). 
Leca (J.-M.-M.). 
Le Craver (A.). 
Lefeuvre (J.-M.-J.-J.). 
Le Gall (M.-M.). 
Le Goff (M.-P.-Y.). 
Le Merrer (G.). 
Le Priol (J.-L). 
Lerecouvreux (A.-S.). 
Le Roux (J.-Y.-G.). 
Le Sommier (A.-R.). 
Loos (A.-G.-P.). 
Loranchet (P.). 


Madelin (P.). 
Magnen (M.-R.-C.). 


IMamou (M.-C.-S.) 


Micheli (C.-G.-C.-D.-P.), 

Millet (P.-H.-M.-P.). 

Nocaudie (J.-B.-M.-N.). 

Protche (G.-G.-H.-M.). 

Prud’homme 
(G.-M.-L.). 

51 (A.-H.- 


Reyé (C.-M.-P.). 
Robart (A.-A.). 
Rochet (B.-J.-P.). 
Rowe (P.-J.-J.). 
Schwenck (A.-P.). 
Thionnet de La 1 


.-L.-M.). 
Thomas -J.). 
Vaillant (M.-P.-A.). 
Vaniscote (M.-A.-J.). 
Viriot (J.-M.-P.-E.). 


2. — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inapti- 
tude médicale, réunissaient un nombre de points suffisant pour 
être déclarés admissibles : 


M. Balland (B.-M.-P.). |M. Coclet (J.-C.). 


IM. Cousinéry (B.-M.-M.) 
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3. — Les candidats dont les noms suivent ont été éliminés : 
a) Pour note insuffisante en dessin industriel : 

M. Morelle (Y.-R.-L.). 

b) Pour note insuffisante en composition française : 

M. Danguy | M. Parent (H.-M.-A.). 


Liste d'admissibilité au concours d’admission à l'école 
des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale en 1961. 


1. — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
onze candidats dont les noms suivent : 
MM. Allilaire (A.), quartier-maître électricien. 
Barthez (F.-M.), second maître timonier. 
Creach (J.), second maître mécanicien. 
Jupin (M.-P.-R.), second maître mécanicien. 
Kuczewski-Poray (J.-E.-A.), second maître mécanicien. 
Laffont (M.-S.), second maître mécanicien. 
Le Bourhis (M.-M.), premier maître électricien. 
Le Roux (R.-J.-L.), maître méeanicien. 
Meyer (P.-M.), maître mécanicien. 
Richard (A.-J.-C.), maître navigateur aérien. 
de Roux (J.-M.-J.-P.), quartier-maître détecteur. 


2. — Le candidat dont le nom suit, éliminé pour inaptitude médi- 
cale, réunissait un nombre de points suffisant pour être déclaré 
admissible : 

M. Méliodon (S.-J.-M.), quartier-maître électronicien. 


3. — Les candidats déclarés admissibles subiront le vendredi 
30 juin 1961, à Brest, l'épreuve de croquis. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 86/61 en date du 17 juin 1961, sont incorporés à 
la liste des documents joints à l'arrêté du 19 avril 1950 agréant 
pour être employée dans les mines grisouteuses la « perforatrice 
type PMT 37 À AD », construite par la société Constructions 
électromécaniques de Saint-Etienne, 36, rue Rochetaillée, à Saint- 
Etienne (Loire), une notice et un plan définissant le renforcement 
de l’assemblage des poignées sur la machine. 


Par arrêté MS 87/61 en date du 17 juin 1961, sont incorporés à la 
liste des documents joints à l’arrêté du 7 avril 1948 agréant pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « perforatrice 
type PMT 39 AD », construite par la société Constructions électro- 
mécaniques de Saint-Etienne, 36, rue Rochetaillée, à Saint-Etienne 
(Loire), une notice et un plan d t le renforcement de 
l’assemblage des poignées sur la machine. 


Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 

Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont homologuées, à la date du 30 avril 1961, les 
trente-deux normes françaises suivantes : 


Produits semi-ouvrés non ferreux. 


NF A 53-301. — Barres et profilés en cuivre. 


Electricité. 


NF C 15-100. — Add. 4: Installations électriques de première caté- 
gorie. — Exécution et entretien des installations. — Règles. 

NF C 15-100. — Add. 5: Installations électriques de première caté- 
gorie. — Exécution et entretien des installations. — Règles. 

NF C 73-106. — Appareils électrodomestiques. — Chauffe-eau à 
accumulation. 

NF C 73-117. — Appareils électrodomestiques. — Chauffe-eau à 
chauffage accéléré. 


Boulonnerie courante du commerce. 


NF E 27-341. — Boulons de « charpente en bois ». 

NF E 27-342. — Boulons à bois à tête fraisée ou fraisée bombée. 

NF E 27-351. — Boulons à tête bombée, collet carré, dits « Japy ». 

NF E 27-352. — Boulons de roues. 

NF E 27-353. — Boulons de charrue à tête fraisée à ergot. 

NF E 27-354. — Boulons de charrue à tête fraisée à collet carré. 

NF E m7 — Ecrous carrés larges bruts. — Diamètres de 4 à 
mm. 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 02-049 — Décalage hydraulique des assemblages avec ser- 
rage. — Conduits d'injection d’huile. 


Textiles. — Essais des fibres. 


NF G 07-004. — Détermination du diamètre des fibres de laine, 
— Méthode du microscope à projection. 

NF G 07-006. — Détermination de la longueur des fibres (par 
mesure de la longueur des fibres individuelles). 

NF G 07-007. — Détermination de la masse linéique (ou titre) des 


fibres. 

NF G 07-008. — Détermination de la charge de rupture et de 
l’allongement à la rupture des fibres. 

NF G 07-050. — Echantillonnage des fibres de coton pour essais, 
— Terminologie et principe. 


Documents bancaires. 


NF K 11-45. — Griffes diverses apposées sur les effets bancaires. 
— Griffe d'entrée. 


Bâtiment. 


Agglomérés. 


NF P 14-301. — Rect.: blocs creux -en béton de sable et gravillon 
pour murs et cloisons. è 

NF P 14-303. — Rect.: blocs creux en béton de mâchefer pour 
murs et cloisons. 

NF P 14-304 — Rezt.: blocs creux en béton de pouzzolane pour 
murs et cloisons. 


Liants hydrauliques. 
NF P 15-302. — Ciments Portland. 
NF P 15-303. — Ciments Portland de fer CPF. 
F P 15-304. — Ciments de haut fourneau CHF. 
NF P 15-305. — Ciments de laitier au clinker CLK. 
NF P 15-311. — Ciments métallurgiques mixtes CMM. 
NF P 15-313. — Ciments sursulfatés CSS. 


Canalisations. 


NF P 16-301. — Rect.: éléments en amianteciment pour canalisæ 
tions sans pression. 


Carrelage. 


NF P 61-301. — Carreaux de mosaïque de marbre et carreaux de 
ciment. 


Modélisme ferroviaire. 


NF S 51-051. — Add.: Voies. — Caractéristiques générales. 
NF S 51-052. — Voies. — Superstructure. — Rails. 


Art. 2. — Sort annulées, à la date du 30 avril 1961, les dix- 
huit normes françaises suivantes : 


Electricité. 


NF C 73-106. — Appareils électrodomestiques. — Chauffe-eau à accu- 
mulation (homologuée en janvier 19571. 

NF C 73-117. — Appareïls électrodomestiques. — Chauffe-eau à 
chauffage accéléré (homologuée en janvier 1957). 


Boulonnerie courante du commerce. 


NF E 27-341. — Boulons à tête carrée large (charpente en bois) 
(homologuée en février 1959). 

NF E 27-342. —— Boulons à bois à tête fraisée bombée (homologuée 
en février 1959). 

NF E 27-351. — Boulons à tête bombée, collet carré (boulons J ou 
« Japy ») (homologuée en février 1959). 

NF E 27-352. — Boulons de roues (homologuée en février 1959). 

NF E 27-353. — Boulons de charrue, tête fraisée à ergot (homolo- 
guée en février 1959). 

NF E 27-354. — Boulons de charrue, tête fraisée, collet carré (homo- 
loguée en février 1959). 

NF E 27-412, — Ecrous carrés larges, dits « de charpente en bois » 
(homologuée en février 1959). 


Mécanique. 


NF E 62-105. — Pointes ordinaires pour machines-outils (homolo- 
guée en mars 1945). 
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Documents bancaires 


NF K 11-45. — Griffes diverses apposées sur les effets bancaires. 
ù — Griffe d'entrée (homologuée en avril 1943). 


Liants hydrauliques. 


P 15-302. — Ciments Portland ‘homologuée en avril 1959). 
P 15-302. — Add. 1: ciments Portland (homologuée en novem- 


bre 1959). 

NF P 15-303. — Ciments Portland de fer CPF (homologuée en 
avril 1959). 

NF P 15-305. — Ciments de haut fourneau CHF (homologuée en 
avril 1959). 

NF P 15-305. — Ciments de laitier au clinker (homologuée en avril 
1959). 


NF P 15-311. — Ciments métallurgiques mixtes CMM (homologuée 
en avril 1959). 
NF P — Ciments sursulfatés CSS (homologuée en janvier 
1952). 
Fait à Paris, le 21 juin 1961. 
” Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Conseil d'administration de la Régie nationale des usines Renault. 


Par arrêté du 26 juin 1961 : 

Est nommé membre du conseil d'administration de la Régie natio- 
nale des usines Renault, en remplacement de M. Marcel Wiriath, 
à titre de représentant du ministre de l’industrie, M. Jean Blancard. 

Est nommé membre du conseil d'administration de la Régie natio- 
nale des usines Renault, en remplacement de M. Louis Dufau-Peres, 
à titre de représentant du ministre des finances et des affaires 
économiques, M. Marcel Wiriath. 


Est renouvelé dans ses fonctions de représentant du ministre du 
travail M. Pierre Bois. 


Est renouvelé dans ses fonctions de représentant des usagers de 
véhicules automobiles M. Richard-Deshais. 


Sont nommés membres du conseil d'administration de la Régie 
nationale des usines Renault, au titre de représentant du personnel 
ouvrier, en remplacement de MM. Bourdin et Lucente, M. Youinou 
et M. Bernard Morel. 


Par arrêté du 26 juin 1961, M. Jean Blancard, représentant du 
ministre de lindustrie au conseil d'administration de la Régie 
nationale des usines Renault, est nommé vice-président du conseil 
d'administration. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste de candidats admissibles au concours d'agrégation 
de médecine et de pharmacie. 


SECTION ÂANESTHÉSIOLOGIE 


Par arrêté du 22 juin 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Bimar. MM. Kern. 
du Cailar, Lareng. 
Deleuze. Serafino, 
Huguenard. MM. Serre. 
Jaquenoud. Simon. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 22 juin 1961 portant admission à la retraite d'un admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle au ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Degioanni (Robert), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à l’administration centrale des 
finances, est admis, sur sa demande, à compter du 1° août 1961, à 
faire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions de 
l’article 6 (2° alinéa) de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et des arti- 
cles L. 4 (1°' paragraphe), L. 7 et L. 9 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 


Décret du 22 juin 1961 conférant lhonorariat de son grade 
à un conseiller référendaire de la Cour des comptes. 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Meilhan (Pierre), conseiller 
référendaire de 2° classe à la Cour des comptes, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 6 octobre 1960, est nommé 
conseiller référendaire honoraire à la Cour des comptes. 


Octiroi de la garantie de l'Etat 
à un emprunt d'une société de 


régional. 


Par arrêté en date du 16 juin 1961, pris en application du décret 
n° 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie de l’Etat en matière 
de conversion de l’industrie, de décentralisation industrielle et de 
développement régional, la garantie de l’Etat à été accordée à un 
emprunt obligataire de 20 millions de nouveaux francs contracté 
par la Société lorraine de développement et d’expansion Lordex, 
société de développement régional dont le siège social est à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), “afin de concourir au financement d’un pro- 
gramme d'investissement régional. 


Fixation pour certains produits, au titre de l'année 1961, du mon- 
tant et des conditions d'importation des contingents dont les tarifs 
des droits de douane d‘importation prévoient l'admission en sus- 
pension du droit de douane, 


‘ Le ministre de l’industrie, le secrétaire d’Etat aux finances et le 
secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu les tarifs des droits de douane d’importation ; 
Vu le code des douanes, notamment ses articles 411, 412 et 413, 


Arrêtent : 
Art, 1°. — Pour l’année 1961: 


a) Le contingent de pentoxyde de vanadium (anhydride vana- 
dique) dont l’admission en suspension du droit de douane d’impor- 
tation est prévue dans les tarifs des droits de douane au renvoi 
figurant en regard de la rubrique tarifaire n° 28-28 GI est fixé 
à 560 tonnes. Ce contingent est ouvert uniquement pour le pen- 
toxyde de vanadium destiné à la fabrication de ferro-alliages ; 


b) Le contingent de pâtes à papier dont l’admission en suspen- 
sion du droit de douane d'importation est prévue dans les tarifs 
des droits de douane au renvoi figurant en regard des rubriques 
tarifaires n° 47-01 B I b et n° 47-01 IL b est fixé globalement à 
32.000 tonnes. Ce contingent est ouvert uniquement pour les pâtes 
» papier destinées à la fabrication de la cellulose régénérée de 
a viscose ; 


c) Le contingent de papier journal dont l'admission en suspension 
du droit de douane d'importation est prévue dans les tarifs des 
droits de douane au renvoi figurant en regard de la rubrique tari- 
faire n° 48-01 A est fixé à 75.000 tonnes ; 


d) Le contingent de débris d’aluminium dont l’admission en sus- 
pension du droit de douane d’importation est prévue dans les tarifs 
des droits de douane au renvoi figurant en regard des rubriques 
tarifaires n° 76-01 B II a et n° 76-01 B II b est fixé globalement 
à 2.000 tonnes. 


Art. 2. — L'admission au bénéfice de ces contingents est subor- 
donnée à la présentation au service des douanes du bureau d’impor- 
tation, lors du dépôt de la déclaration de mise à la consommation, 
d’une autorisation d’imputation sur le contingent, délivrée par le 
directeur général des douanes et droits indirects, au ministère des 
finances et des affaires économiques, après avis favorable du chef 
du service compétent du ministère de l'industrie. 


Ce service est : 


La direction des industries chimiques, 66, rue de Bellechasse, 
vd pour le produit visé à l’alinéa a de l’article 1°" du présent 
arrêté. 

La direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, Paris (7°), pour les produits visés aux alinéas b et c 
de l’article 1‘ du présent arrêté. 

La direction des mines, service des métaux, minerais et maté- 
riaux de construction, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), pour les pro- 
duits visés à l’alinéa d de l'article 1°’ du présent arrêté. 


Art. 3. — La procédure de délivrance des autorisations visées 
à l’article 2 ci-dessus est la suivante : 


a) Les importateurs intéressés doivent adresser au service com- 
pétent du ministère de l’industrie, en quatre exemplaires, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté, accom- 
pagnée d’une enveloppe timbrée portant leur adresse ; 

Il doit être établi une demande par bureau de douane d’impor- 
tation, chaque demande pouvant s’appliquer à plusieurs importa- 
tions à réaliser par un même bureau de douane ; 

b) Les demandes visées par le chef du service compétent du 
ministère de l’industrie ou par son délégué sont transmises par 
lui, en trois exemplaires, à la direction générale des douanes et 
droits indirects, accompagnées de l'enveloppe timbrée remise par 
le demandeur ; 
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c) L'exemplaire original de l'autorisation est renvoyé au deman- 


deur par le directeur général. des douanes et droits indirects. 


L'un des autres exemplaires est adressé au bureau des douanes 
intéressé 

d) Le délai de validité des autorisations est fixé à trois mois 
à compter de la date de leur délivrance, sans pouvoir dépasser 
le 31 décembre 1961. 


Art. 4. — Le service des douanes du bureau d’importation annote, 
pour me sn déclaration de mise à la consommation, l’exemplaire 
de l'autorisation qui lui a été transmis directement par le direc- 
teur général des douanes et droits indirects ainsi que celui que le 
déclarant doit lui présenter. Il conserve le premier de ces exem- 
plaires et remet le second au déclarant après chaque imputation. 


Après imputation complète ou péremption du titre, son titu- 
laire doit renvoyer l’exemplaire qu'il détient au service intéressé du 
ministère de l’industrie ; dans les mêmes conditions, le service des 
douanes renvoie l’exemplairé de contrôle à sa direction générale. 


Art. 5. — En ce qui concerne les produits importés au bénéfice 
des contingents ouverts par les alinéas a et b de l’article 1°" du présent 
arrêté, le destinataire réel, les cédants, les cessionnaires et les 
utilisateurs doivent satisfaire aux conditions et formalités de 
contrôle indiquées ci-après : 

a) Les produits en cause doivent être employés uniquement pour 
l'utilisation en vue de laquelle les contingents sont ouverts. L’emploi 
effectif aux fins prévues doit intervenir dans le délai d’un an à 
compter de la date de la déclaration en douane. 

b) Dès leur réception, les produits en cause doivent être repris dans 
une comptabilité matière spéciale qui indique de façon précise : 

La date de leur réception en magasin ; 

Leur désignation technique ; 

Le libellé de la rubrique tarifaire sous laquelle ils ont été déclarés ; 


Leur origine, leur poids et leur valeur ; 

Le nom- et l’adresse de leur fournisseur, avec référence à la 
facture établie par celui-ci ;e 

Le numéro et la date d'enregistrement de la déclaration en douane 
suivant laquelle ils ont été importés et le nom du bureau de 
douane où celle-ci a été déposée. 

Cette comptabilité matière doit préciser, en outre : 

Le lieu de stockage, pour les produits non encore utilisés ; 

La date de leur cession, le cas échéant, ainsi que le nom et l’adresse 
du cessionnaire et la référence à la facture établie à cette 
occasion ; 


Tous les éléments nécessaires à la constatation de l'emploi fait 
et de la date de cet emploi, lorsque les produits ont été utilisés. 


c) La comptabilité matière tenue comme il est indiqué au para- 
graphe b du présent article ainsi que les marchandises non encore 
utilisées ou la jusitification de Ja destination qui leur a été 
donnée doivent être présentées au service des douanes à première 
réquisition. 

d) Toutes factures ou tous autres documents concernant les mar- 
chandises en cause n’ayant pas encore recu leur destination privi- 
légiée doivent porter, en caractères manifestement apparents, la 
mention suivante : 

« Marchandises importées déclarées sous la rubrique tarifaire 
du bureau de douane (1) 
ne pouvant être utilisées, sous peine des sanctions prévues au code 
+ douanes, que dans les conditions fixées par l'arrêté du 26 juin 

1 ». 

Art. 6. — Sauf si elles sont réprimées plus sévèrement par ailleurs, 
les infractions aux dispositions édictées par l’article 5 du présent 
arrêté sont sanctionnées, selon le cas, par les articles 411, 412 
et 413 du code des douanes. 

Art. 7. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
et le chef du service compétent du ministère de l’industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
me qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Ç 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEIL. 


(1) Indiquer le numéro et la date de l'enregistrement de la décla- 
ration en douane ainsi que le bureau où elle a été déposée. 


5797 
ANNEXE 
{Modèle de demande.) 
Recro 
Demande d’imputation sur le contingent tarifaire 
ouvert par l'arrêté du 26 juin 1%1. 

Je soussigné (nom ou raison sociale de l'imporlateur) 


demande l'imputation sur le contingent tarifaire ouvert par l'arrèté 
précité des marchandises désignées ci-après : 


NUMÉRO ESPÈCE POIDS NOM ET ADRESSE 
du terif (dans les termes ORIGINE net. [VALEUR du destinataire 
douanier, | du tarif douanier). (4) réel. 


(1) Pour les pâles à papier, le poids à indiquer est celui des pâles 
en cause considérées à 90 p. 100 de siecité. 


(Signature.) 


| 


Bon pour imputation Sur le contin- 


Avis favorable pour: 
gent. 


(Quantités en toutes lettres.) 


« Le directeur gérérel des douanes 


Le chef du service compétent et droits indirects, 
du ministère de l'industrie, 
(Signature manuscrite 
et cachet du servire.) 


VERSO 


Reconnaissance du service des douanes. ‘ 
DÉCLARATION RÉSULTAT 
en douane. de la vérification. OBSERVATIONS 
de douane. Numéro. Date. Poids net. Valeur. 
L'inspecteur des douanes, 


(Cachet et signature manuscrite.) 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concours pour le recrutement de professeurs 
de la marine marchande, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, et notamment son 
article 177; 

Vu le décret n° 58-456 du 28 avril 1958 abrogeant le décret 
n° 54-1844 du 18 décembre 1954 et modifiant le décret n° 47-501 du 
19 mars 1947 portant fixation des cadres et du statut des officiers 
du corps des professeurs de la marine marchande ; 

la proposition l'inspecteur général de l’enseignement 
maritime, 


Arrête : 


Art. 1°", — J] est ouvert un concours sur titres pour le recru-' 


tement de professeurs de la marine marchande (professeurs d’hydro- 
graphie et vrofesseurs mécaniciens). 


Le nombre d'emplois à pourvoir est fixé à dix, se répartissant de 
la façon suivante par cadre : 


Cadre des professeurs d’hydrographie : 
Trois professeurs de 1'° classe. 

Cadre des professeurs mécaniciens : 
Sept professeurs de 1'° classe. 


Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de la marine marchande à la date limite du 15 septembre 1961. 


Art, 2. — Les candidats retenus à l’issue de l’examen des dossiers 
seront nommés en qualité de professeurs stagiaires pour compter 
du 1°" octobre 1961. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 juin 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 


Normes des casques utilisés par les conducteurs 
ou passagers de véhicules. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l'article R. 53-1 du code de la route (1‘' alinéa) ; 
Vu l'arrêté du 25 janvier 1961 relatif aux normes des casques 
utilisés par les conducteurs ou les passagers de véhicules, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 1°" de l’arrêté du 25 janvier 1961 est remplacé 
par le suivant : 

« Les casques utilisés par les conducteurs ou les passagers de 
véhicules doivent répondre à la norme française homologuée par 
arrêté du 1‘ août 1960 sous le numéro N.F.S. 72-301 et porter une 
estampille de conformité : 

« A partir du 1‘' juillet 1961 pour les casques utilisés par les 
conducteurs de motocyclettes ; 

« À partir du 1‘ avril 1962 pour les casques utilisés par les 
conducteurs de vélomoteurs ou par les autres usagers ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 juin 1961. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 


Courtiers interprètes et conducteurs de navires. 


Par arrêté en date du 20 juin 1961, M. Michel Taconet est 
nommé courtier interprète et conducteur de navires à Rouen (Seine- 
Maritime), en remplacement de M. Pierre Gorchs-Chacou, décédé. 


Inscription maritime. 


TABLEAU D’AVANCEMENT DES OFFICIERS D’ADMINISTRATION 
DE L’INSCRIPTION MARITIME 


Par décision en date du 15 juin 1961, M. Branche (C.), officier 
d'administration de l'inscription maritime, est inscrit au tableau 
d'avancement de l’année 1954 pour le grade d'’officier d’administra- 
tion principal. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 22 juin 1961 
nomination d'ingénieurs en chef génie rural, 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Pommeret (Henri), ingénieur 
principal du génie rural en service détaché auprès de la Compagnie 
nationale d'aménagement de la région du Bas-Rhône et du Languedoc, 
est nommé ingénieur en chef du génie rural (1° échelon) à compter 
du 24 avril 1961. 


Par décret en date du 22 juin 1961, MM. Meriaux (Daniel), Body 
(Yves) et Perigaud (Jean), ingénieurs principaux du génie rural, sont 
nommés au grade d'ingénieur en chef du génie rural (1° échelon) à 
compter du 24 avril 1961, en remplacement numérique de MM. Barthe, 
décédé le 6 avril 1961; Denozière, promu au grade supérieur à 
compter du 15 avril 1961, et Plantier, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 24 avril 1961. 


Décret du 22 juin 1961 
portant nomination d'un ingénieur général honoraire du génie rural. 


Par décret en date du 22 juin 1961, M. Bourdelle (Jacques), ingé- 
nieur en chef du génie rural en retraite, est nommé ingénieur général 
du génie rural honoraire. 


Extension d‘'avenants à des conventions collectives 
de travail en agriculture. 


Le ministre de l’agriculture, 


ms le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants S livre I‘ du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées AE les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k du livre I°" du code du travail; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission 
supérieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du 
livre I°' du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions agricoles comprises dans leur champ 
d'application, les avenants à des conventions collectives ci-après : 


1° Avenant n° 5 à la convention collective du 7 mai 1958 concer- 
nant les exploitations agricoles de la zone céréalière de l’Aude, 
conclu le 21 mars 1961 à Castelnaudary entre, d’une part, le syndicat 
des exploitants agricoles du Lauragais (section des employeurs de 
main-d'œuvre) et, d’autre part, le syndicat départemental des ouvriers 
agricoles (C. F. T. C.), la section fédérale des ouvriers agricoles 
(C. G. T.) et la section fédérale des ouvriers agricoles (C. G. T.-F, O.) 
de l’Aude ; 

2° Avenant n° 5 à la convention collective du 7 septembre 1956 
concernant les exploitations agricoles du Gard, conclu le 27 mars 1961 
à Nîmes entre, d’une part, la fédération départementale des syndi- 
cats d’exploitants agricoles du Gard et, d’autre part, la section fédé- 
rale des ouvriers agricoles du Gard (C. G. T.), la section fédérale 
C. G. T.-F. O. des travailleurs de l’agriculture du Gard et l’union 
départementale C. F. T. C. du Gard. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants visés à 
Particle 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par les 
conventions collectives précitées des 7 mai 1958 et 7 septembre 1956. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ainsi que les textes dont l’exten- 
sion est prononcée en application de l’article 1°". 


Fait à Paris, le 3 juin 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 
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AVENANT N° 5 ; 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
DE LA ZONE CÉRÉALIÈRE DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE (1) 


Il a été décidé de conclure Faccord suivant, qui constitue l’ave- 
nant n° 5 à la convention collective de la zone céréalière du 7 mai 
1958, dont les signataires demandent l'extension par arrêté du 
ministre de l’agriculture : 


1° A compter du 1°" avril 1961, l’article 23 de la convention col 
lective du 7 mai 1958 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La classification des emplois est déterminée par le tableau 
ci-dessous : 

« Gagé à tout travail, journalier agricole permanent, sans conduite 
de tracteur ou d’outil tracté mécaniquement (coefficient 100). 

« Bourrat, charretier, berger et vacher dont ce n’est pas la prin- 
cipale occupation, conducteur de tracteur « occasionnel » (moins de 
200 heurés par an), conducteur de motoculteur « occasionnel » 
(moins de 200 heures par an) (coefficient 120). 

« Conducteur de tracteur dont c’est la principale occupation, 
conducteur de motoculteur « permanent » (plus de 200 heures par 
an) (coefficient 125). ’ 

« Conducteur de tracteur « qualifié » apte à la conduite et à l’en- 
tretien de toute machine de récolte (moissonneuse-batteuse, presse- 
ramasseuse, corn-picker, etc.) (coefficient 130). 

« Ouvrier spécialiste, vacher, berger et porcher dont c’est la seule 
occupation, mousseigne (ouvrier qui, recevant les ordres de l’em- 
ployeur ou du régisseur, assure la cadence du travail, est respon- 
sable du temps de travail, de la qualité et de la quantité de travail 
accompli journellement, prend part personnellement aux travaux) ; 
greffeur et tailleur de plantiers faisant partie du personnel de la 
propriété (à l’exception des ouvriers de l’extérieur) (coefficient 135). 


« Mécanicien qualifié (coefficient 140) ». 


2° A compter du 1°" avril 1961, le salaire horaire correspondant au 
coefficient 100 est fixé à 1,39 NF. Les salaires correspondant aux 
autres coefficients sont calculés sur cette base. 

Les salaires horaires résultant du paragraphe ci-dessus sont arron- 
dis au centime supérieur. 

Le deuxième paragraphe de l’article 24 est abrogé à compter du 
1° avril 1961. 


3° Les salaires applicables à la période allant du 1°’ octobre 1960 
au 31 mars 1961 sont ceux résultant de l’avenant n° 4 à la convention 
collective, majorés de 2,31 p. 100. 


Fait à Castelnaudary, le 21 mars 1961. 
(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective des exploitations agricoles de l’Aude, 
l’avenant n° 1 du 7 mai 1958, l’avenant n° 2 du 26 juin 1958 et 
l’avenant n° 3 du 18 février 1959 ont fait l’objet de l’arrêté d’exten- 
sion du 7 juillet 1959, publié au Journal officiel du 28 juillet 1959 
(rectificatif du 9 octobre 1959), 

L’avenant n° 4 du 16 novembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
S —ugue ag du 24 février 1960, publié au Journal officiel du 11 mars 


AVENANT N° 5 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 7 SEPTEMBRE 1956 
CONCERNAK : LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DU GARD (1) 


La commission mixte des conventions collectives du Gard a décidé 
d'apporter les modifications suivantes à la convention collective 
signée le 7 septembre 1956, étendue par voie d’arrêté ministériel le 
7 décembre 1956, à compter du 1° avril 1961 : 


1° Modifications apportées à l’article 19 : 
L'article 19 est remplacé par le suivant : 
Valeur monétaire du point : 


1, 
1e zone, — La valeur monétaire du point est de pu = 0,01288. 


1, 
2 zone. — La valeur monétaire du point est de + = 0,01408. 


1,82 
8° zone. — La valeur monétaire du point est de me = 0,01456. 


(1) La convention du 7 septembre 1956: a fait l’objet de l'arrêté 
d’extension du 16 novembre 1956, publié au Journal officiel du 
7 décembre 1956. L’avenant n° 1 du 4 mars 1957 a fait l’objet de 
l'arrêté d'extension du 28 août 1957 publié au Journal du 
14 septembre 1957. L’avenant n° 3 du 16 avril 1959 a fait l’objet de 
l'arrêté d’extension du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel 
du 29 août 1959. L’avenant n° 4 du 17 septembre 1959 a fait l’objet 
du 10 mars 1960, publié au Journal officiel 

u 9 avri À 


2° Extension : 

Les parties signataires manifestent le désir de voir les effets de 
la présente modification à la convention collective du 7 septembre 
1956 étendue à tout le département du Gard, et prient le ministre 
de l’agriculture de procéder aux formalités nécessaires à cet effet 
dans les meilleurs délais. 


Fait à Nîmes, le 27 mars 1961. 
- (Suivent les signatures.) 


Extension de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de la Côte-d'Or. 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et re 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, e 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 À 
susvisé du livre I°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31 v du livre 1°’ 
du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les clauses de la convention collective de travail 
concernant les exploitations forestières de la Côte-d'Or, conclue 
à Dijon le 28 novembre 1960 entre, d’une part, le groupement des 
exploitants forestiers et industriels du bois de la Côte-d'Or, le grou- 
pement des exploitants forestiers du Châtillonnais et le syndicat 
des propriétaires forestiers et sylviculteurs de la Côte-d'Or et, d’autre 
part, l'union départementale des syndicats confédérés, l’union des 
syndicats chrétiens de la Côte-d'Or et la confédération générale des 
travailleurs Force ouvrière, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d’application 
professionnel et territorial de ladite convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de la convention visée 
à l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
md la durée restant à courir et aux conditions prévues par ledit 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que la convention 
dont l’extension est prononcée en application de l’article 1°*, 


Fait à Paris, le 3 juin 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION COLLECTIVE DU 28 NOVEMBRE 1960 CONCER. 
NANT LES EXPLOITATIONS FORESTIERES DE LA COTE 


Travail au temps. 


TITRE 
Article 1°”. 
Champ d’application professionnel. 


La présente convention fixe les rapports entre salariés et explok 
tants forestiers, que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou la 
jouissance du sol porteur des coupes. ; 

Les salariés visés par la présente convention sont ceux qui effec- 
tuent les travaux manuels ou mécaniques d’abattage, de façon- 
nage, de débitage, d’ébranchage, sciage, empilage, écorçage, car- 
bonisation, lançage, schlittage, b ge des rémanents, ainsi que 
les opérations accessoires qui en découlent, lorsæue ces travaux 
et opérations constituent l’activité exclusive ou principale du per- 
sonnel d’exécution et sont effectués depuis la forêt jusqu’au lieu de 
livraison des produits forestiers 

Relèvent également de la présente convention les salariés des 
annexes de lexploitation forestière (ateliers, bureaux, magasins 
de vente, scieries, etc.) ainsi que ceux qui, faisant partie du 
personnel de l'exploitation, effectuent le chargement, le transport 
et le déchargement, y compris le chargement des wagons et bateaux 
dans les gares et les ports d’expédition. 

Les cadres des exploitations forestières visées ci-dessus demeu- 
rent régis par les dispositions de la convention collective natio- 
nalke du travail mécanique du bois et des scieries industrielles, 


Article 2. 
Ouvriers étrangers. 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


Article 3. 
Incidences sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s'applique, nonobstant tous usages ou 
coutumes et toutes stipulations contraires contenues dans les contrats 
de travail ou dans les accords collectifs de travail conclus antérieu- 
rement à son dépôt. 
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En aucun cas la rémunération nette en espèces allouée aux 
salariés ne pourra être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble 
des dispositions de la présente convention. 

Les salariés bénéficiant de conditions de rémunération ou de 
travail plus avantageuses que celles prévues par la présente conven- 
tion continueront à bénéficier de ces avantages. 


Article 4. 
Champ d'application territorial. 


La présente convention s'applique à l’ensemble des exploitations 
forestières visées à l’article 1°", situées dans le département. 

Les ouvriers ordinairement occupés dans un département voi- 
sin se trouvant en déplacement seront régis, sur leur demande, 
par la convention collective la plus favorable, soit celle appli- 
cable dans leur département de résidence, soit celle du département 
où ils sont en déplacement. 

Des avenants à la présente convention pourront être conclus par 
exploitation, région ou massif forestier. 


CHAPITRE II 


DURÉE ET RECONDUCTION DE LA CONVENTION. — REVISION. 
DÉNONCIATION. — CONCILIATION 


Article 5. 
Durée et reconduction de la convention. 


La présente convention est conclue pour la durée d’un an; 
elle prend effet le 1°" novembre 1960 et arrive à terme le 31 octobre 
de l’année suivante ; elle se reconduira tacitement par périodes 
successives d’un an. 


Article 6. 
Revision de la convention. 


La partie qui demandera la revision de la convention devra 
en informer le président de la commission mixte par pli recom- 
mandé et faire connaître, par écrit, les points sujets à revision et ses 
nouvelles propositions. 


Article 7. 


Dénonciation de la convention. 


La partie qui dénoncera la convention devra en informer le 
président de la commission mixte, par pli recommandé, au moins un 
mois avant l’expiration du terme. 

La partie dénonçant la convention devra accompagner la dénon- 
ciation de nouvelles propositions ; les pourparlers devront s’enga- 
ger immédiatement, sans attendre l’expiration de la convention en 
cours. 

La présente convention restera en vigueur à condition toute- 
fois qu’il ne s’écoule pas un délai de plus de six mois, sinon 
l’ancienne convention deviendra caduque. 


Article 8. 


Tous les conflits collectifs de travail seront immédiatement sou- 
mis aux procédures de conciliation prévues par l'article 8 de 
la loi du 11 février 1950 et le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique n° 58-615 du 18 juillet 1958. 


TITRE II 
Dispositions générales. 
CHAPITRE 1° 
DISPOSITIONS D'ORDRE PERMANENT 


Article 9. 
Libre exercice du droit syndical'et liberté d’opinion des travailleurs. 


Les employeurs reconnaissent la liberté d’opinion ainsi que le 
droit, pour les salariés, d’adhérer et d’appartenir ou non à un 
syndicat professionnel de leur choix, constitué en vertu du livre I 
du code du travail. 

Les employeurs s’engagent à ne pas prendre en considération 
le fait d’appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat, à une 
organisation politique ou confessionnelle pour arrêter leur déci- 
sion en ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou la répar- 
tition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement. 

Si un salarié conteste le motif de son congédiement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical et d'opinion ci-dessus 
rappelé, le différend sera soumis aux délégués du personnel et aux 
représentants locaux des employeurs qui rechercheront une solution. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit, pour les parties, 
d'obtenir judiciairement réparation du préjudice subi. 

Le respect du droit syndical comporte, en outre, la liberté pour 
les membres d’une organisation syndicale d'assister aux congrès et 
assemblées statutaires de ladite organisation (la demande d’absence 
à l’employeur au moins quarante-huit heures 

’avance). 


Article 10. 
Délégués du personnel. 


Il sera institué, dans chaque entreprise d’exploitation forestière, 
des délégués du pers, conformément aux conditions fixées par 
la loi du 16 avril 1946 modifiée et le décret du 7 janvier 1959. 

Le nombre des délégués titulaires et suppléants prévu par Parti. 
cle 4 de la loi susvisée sera aménagé de telle sorte que dans chaque 
coupe de chantier isolé et dans les services généraux de l’entreprise, 
lorsque plus de dix ouvriers y sont occupés, il y ait au moins un 
délégué titulaire et un suppléant. 

Les délégués sont reçus, sur leur demande, sans préavis, par le 
chef d’entreprise ou son représentant sur le lieu du travail, à l’occa- 
sion des visites périodiques du chantier. 


CHAPITRE II 
CONTRAT DE TRAVAIL. — PÉRIODE D'ESSAI 
Article 11. 


Embauchage, licenciement. 


Tout le personnel visé par la présente convention, rémunéré au 
temps, est régi, quel que soit l’emploi exercé, en ce qui concerne 
l’embauchage et le licenciement, par les dispositions de la conven- 
tion collective nationale des scieries et industries mécaniques du 
bois en vigueur à la’ même date. 


Article 12. 
Suspension du contrat de travail. 


Les absences justifiées résultant de maladie, maternité, accident 
du travail ou non, ainsi que les absences dues à des grèves ou à des 
incendies de chantiers, ne constituent pas une rupture du contrat 
lorsquelles ne dépassent pas six mois consécutifs et un an pour 
les accidents du travail. 

Dans le cas où ces absences imposeraient, après avis des délégués 
du personnel, le remplacement effectif des intéressés, les remplaçants 
devront être informés du caractère provisoire de leur emploi. 

Passé les délais prévus ci-dessus, le licenciement de intéressé 
pourra être effectué ; la notification devra lui être faite par pli 
recommandé avec demande d’avis de réception. 

Il aura droit au préavis légal ou conventionnel ainsi qu’éventuel- 
lement aux indemnités de licenciement dans les conditions prévues 
par la loi du 19 février 1958. 


Article 13. 


Période d'essai. 


Tout ouvrier est embauché à l’essai pendant une période de dix 
jours ouvrables. Au cours de cette période d’essai, le contrat de 
travail peut être résilié par l’une ou l’autre des deux parties ; 
le préavis étant, dans ce cas, donné vingt-quatre heures à l’avance. 


Article 14. 
Contrat de travail. 


Le contrat de travail peut être écrit ou verbal. Il est toujours 
conclu pour une durée indéterminée et commence à courir à compter 
du premier jour ouvrable qui suit l’expiration de la période d’essai. 

Il peut cesser par la volonté d’une des parties contractañtes, dans 
les conditions fixées à l’article 26 ci-dessous. 


CHAPITRE III 
TRAVAIL DES FEMMES, DES JEUNES, APPRENTIS 
Article 15. 
Travail des femmes. 


Toutes les femmes employées à des travaux correspondant à ceux 
visés à l’article 1°, soit qu’elles aident, soit qu’elles exécutent des 
travaux d’une façon discontinue ou continue, seront considérées 
_— salariées et bénéficieront de la législation sociale et du 
ravail. 

Toutes les clauses de la convention collective s’appliquent aux 
femmes, ainsi que les barèmes d’appointéements ou de salaires. 

Il est interdit de licencier une femme en état de grossesse constaté 
par un certificat médical, sauf en cas de faute grave. 

En cas de changement d’emploi demandé par le médecin, du fait 
d’un état de grossesse, l’intéressée conservera son salaire afférent 
au poste qu’elle occupait. 

La femme allaitant son enfant aura droit, pendant un an, de 
s’absenter deux heures par jour. La mère pourra obtenir un congé 
sans solde de six semaines après l’expiration du congé maternité 
ou du repos médical. A l'issue de ce congé, elle devra retrouver son 
emploi dans les conditions antérieures. 
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Article 16. 
Travail des jeunes. 


Les dispositions particulières au travail des jeunes sont réglées 
conformément à la loi. 3 


Article 17. 
Apprentis. 


Les clauses générales de la convention sont applicables aux 
apprentis munis d’un contrat d’apprentissage, conformément aux 
dispositions de la loi du 18 janvier 1929 et de l’ordonnance du 
24 octobre 1945. 

Seuls, les salaires définis à la présente convention ne leur sont 
pas applicables. 


Article 18. 


Les femmes et les jeunes salariés ou apprentis ne devront pas être 
employés à des travaux excédant leurs forces., 

L’emploi des produits nocifs, insalubres ou dangereux est interdit 
aux femmes et jeunes salariés de moins de dix-huit ans. 


CHAPITRE IV 
INTEMPÉRIES, — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 
Article 19. 


Intempéries. 


En cas d’intempéries rendant le travail difficile et exposant 
le personnel travaillant au temps, à la pluie ou à d’autres conditions 
nuisibles à la santé l'employeur devra prendre les précautions néces- 
saires pour occuper son personnel à l'intérieur de l’exploitation ou 
pour lui fournir les moyens de préservation indispensables, notam- 
par l'obligation d'installer des cabines de conduite sur les 
racteurs 


Article 20. 
Travaux dans l’eau. 


Lorsque des ouvriers seront appelés à effectuer des travaux dans 
l’eau, ils recevront de l’employeur des bottes imperméables les 
mettant à l’abri de humidité 


Article 21. 
Hygiène et sécurité. 


Les employeurs signataires s'engagent à observer les dispositions 
des articles 66 à 76 inclus figurant au titre II du livre II du code du 
travail relstives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs sous les 
sanctions édictées par les articles 158 et suivants dudit livre IL 


CHAPITRE V 
CABANE. — LOGEMENT. — DÉMÉNAGEMENT. — DÉPLACEMENTS 
Article 22. 
Logement. 


La rémunération des salariés logés donnera lieu à retenue dans 
les conditions ci-après : 

Logement bâti en dur, vide : la retenue sera conforme aux textes 
en vigueur sur les loyers. , 

Les ouvriers logés en baraque ne subiront aucune retenue 


Article 23. 
Cabane et logement. 


Si les bûcherons le demandent, il devra être fourni pour le cas 
de mauvais temps une cabane-abri en bois, démontable, recou- 
verte en tôle ; l’installation incombe à l’employeur. 

Lorsque l’ouvrier est logé en forêt, la fourniture et l'installation 
de la baraque incombent à l'employeur. 

Les baraques servant au logement permanent des ouvriers devront 
être construites et installées dans des conditions respectant l’hygiène, 
munies d’un plancher et assurant un confort normal. 

En particulier, les parois en tôle seront doublées de bois ou autres 
matériaux isolants. 

Les ouvertures seront suffisantes pour assurer un éclairage et 
une aération convenables. 

Les toitures seront aménagées pour permettre de recueillir les 
eaux de pluie. 

L'exploitant devra prêter le matériel aux bûcherons pour leur 
ravitaillement en eau et assurer l’approvisionnement de celle-ci 
dans la coupe, et éventuellement un poêle. 


Article 24, 
Déménagement. 


Le transport de l’ouvrier, ainsi que celui de son matériel et de 
son mobilier, tant à l’aller qu’au retour, est assuré par l’employeur, 
lorsque l'intéressé embauché à son domicile, est obligé, vu léloi- 
gnement, d’aller loger en baraque ou au village proche de la coupe. 


Article 25. 
Déplacements. 


Si l’ouvrier, en raison de l’éloignement de sa résidence habituelle, 
est obligé de loger en baraque ou au village proche de la coupe, 
il lui sera alloué une indemnité journalière de logement en sus 
de son salaire brut, égale à 5 p. 100 de ce salaire. 

Tout ouvrier travaillant à plus de 10 kilomètres de sa résidence 
habituelle, s’il ne bénéficie pas de l’indemnité de logement prévue 
à l’alinéa ci-dessus, et dont le transport quotidien au lieu de travail 
n’est pas assuré par l'employeur, a droit à une indemnité journalière 
de déplacemen£ égal à 5 p. 100 du salaire brut du salarié. 

Les déplacements exceptionnels, demandés par l’employeur et 
réalisés avec son accord, seront à la charge de ce dernier, c’est 
à-dire tous les frais de transport, restaurant, hôtel. 


CHAPITRE VI 
DÉLAI-CONGÉ. — INDEMNITÉ POUR INOBSERVATION DU DÉLAI-CONGÉ. —« 
ATTESTATION DE CESSATION DE TRAVAIL. — CERTIFICAT DE TRAVAIL 
Article 26. 
Délai-congé. 


Le contrat de travail peut cesser par la volonté d’une partie contrac- 
tante à condition : 4 soit respecté le délai-congé dont la durée est 
fixée à 8 jours francs. 

Toutefois, les salariés justifiant chez leurs employeurs d’une 
ancienneté de service d’au moins six mois continus qui, sauf pour 
faute grave, sont licenciés, ont droit à un délai-congé d’un mois, dans 
les formes prévues à l’article 23 du livre II du code du travail. 

Le préavis de résiliation du contrat de travail doit être écrit, daté 
et signé. Il est établi en deux exemplaires destinés à chacune des 
Le mr Il est signé par la partie destinataire à titre d’accusé de 
réception. 


Article 27. 
Indemnité pour inobservation du délai-congé. 


En cas d’inobservation du délai-congé par l'employeur ou le salarié, 
la partie qui n’aura pas respecté ledit délai-congé versera à l’autre 
partie une indemnité égale au salaire correspondant à la durée du 
préavis restant à courir. 


Article 28. 
Attestation de cessation de travail. 


Les employeurs sont tenus de délivrer une attestation constatant 
ue louvrier est libre de tout engagement. Cette attestation qui 
evra mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre devra être 
délivrée au début ou au cours du délai-congé. 


Article 29, 
Certificat de travail. 


A l'expiration du contrat de travail, l’employeur doit remettre au 
travailleur un certificat de travail contenant exclusivement la date 
de son entrée, celle de sa sortie et la nature de l'emploi, ou, le 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les 
périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. 


-CHAPITRE VII 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS 
Article 30. 
Emploi et coefficient de base. 


L'emploi qui sert de base à la hiérarchie des emplois dans les 
exploitations forestières définis à larticle 1° de la présente 
convention collective est celui de manœuvre. 


Il est affecté du coefficient 100 dans la hiérarchie des emplois 
établie par l'article 31 ci-après et se définit comme suit : 

« Ouvrier n’ayant que des connaissances réduites, n’apportant 
que sa force physique et travaillant sans avoir à faire preuve 
d'initiative. » 


Article 31. 
Classification hiérarchique. 


Par rapport à l'emploi de manœuvre défini comme ci-dessus, la 
hiérarchie des emplois forestiers s'établit comme suit : 

lre catégorie, — Manœuvre (coefficient 100). 

2° catégorie. — Bûcheron simple, écorceur, charretier sans qualifi- 
cation spéciale, manœuvre de force, chargeur de bois de feu, d’indus- 
trie ou de mines sur wagons ou bateaux (coefficient 115). 

3° catégorie. — Bûcheron abatteur de grumes d'œuvre, marqueur 
classeur de bois de mines, chargeur de grumes sur wagons ou 
bateaux, conducteur de véhicules automobiles, charbonnier en fours 
mobiles, aide-charretier de grumes, charretier-muletier, conducteur 
de câbles téléphériques, ouvrier reboiseur (coefficient 130). 
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4 catégorie. — Elagueur botteleur (ébrancheur d’arbres sur pied), 
fendeur de merrains, de bois feuillards de lattes, scieur de long, 
équarisseur de grumes, charbonnier en meules, conducteur mécani- 
cien apte à toutes réparations, chef charretier unique débardant les 
grumes, installateur régleur de câbles téléphériques (coefficient 155). 


CHAPITRE VII 
SALAIRES 
Article 32. 


Les salaires des ouvriers travaillant au temps sont fixés ainsi 
qu’il suit : 

L'ouvrier de la 1'* catégorie défini à l’article 31 ci-dessus a droit 
E salaire prévu à l’article 46 ci-après pour le manœuvre ordinaire 
es scieries. 


De même : 


À + sel de la 2° catégorie a droit au salaire du manœuvre spé- 
cialisé ; 

L’ouvrier de la 3° catégorie a droit au salaire de l’ouvrier spécialisé ; 

Et l’ouvrier de la 4° catégorie a droit au salaire de l’ouvrier 
qualifié. 

Les ouvriers de scieries sont rémunérés sur la base de quarante 
heures de travail par semaine; les travailleurs forestiers sont 
rémunérés sur la base de 200 heures de travail par mois. 

Les parties signataires s'engagent à se réunir au moins chaque 
fois que les salaires résultant de la convention des scieries indus- 
trielles seront modifiés. 

Article 33 


Salaires des ouvriers changeant temporairement d'emploi. 
Les salariés changeant temporairement d’emploi percevront le 
salaire le plus élevé, soit qu'ils conservent leur salaire habituel en 
cas de déclassement provisoire, soit qu’ils perçoivent le salaire 


afférent à l’emploi qui leur est temporairement confié en cas de 
surclassement. 


Article 34. 
Salaires féminins. 
Lorsque les femmes occuperont les mêmes postes de travail que 
les hommes, elles percevront les mêmes salaires. . 
Article 35. 
Salaires des jeunes ouvriers. 


Le taux des salaires des ouvriers de moins de 18 ans sont fixés 
comme suit par rapport à ceux de même catégorie professionnelle : 


Article 36. 


Ouvriers à capacité professionnelle réduite. 


Sous réserve de l’application de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 
1957 sur le reclassement des handicapés, l’abattement sur les salaires 
des ouvriers et ouvrières à capacité professionnelle réduite ne pourra 
être supérieur, après entente entre les parties, à 10 p. 100 ; dans les 
cas exceptionnels, cet abattement pourra être porté à un taux plus 
élevé après accord de linspecteur des lois sociales en agriculture 
qui pourra prendre l'avis d'un médecin assermenté. 

Pour être valable, l’accord entre les parties devra être écrit et 
signé. 

CHAPITRE IX 


PAIE. — FICHE DE PAIE. — JOURS CHÔMÉS ET PAYÉS 


Article 37. 
Paie. 


La paie se fera pendant les heures de travail au moins une fois 
par mois. Elle se fera au départ de l’ouvrier si celui-ci quitte l’exploi- 
tation en cours de mois. 

Les ouvriers pourront, sur leur demande, percevoir un acompte 
en cours du mois correspondant approximativement au travail 
effectué à cette date. 


Article 38. 
Feuille de paie. 


La feuille de paie est obligatoire et doit être délivrée lors de cha- 
que règlement. 

Elle est établie en deux exemplaires signés des deux parties ; 
lun des exemplaires étant remis à l’ouvrier, l’autre conservé par 
l'employeur. 

Sur la feuille de paie devront obligatoirement être mentionnées 
les indications suivantes : nom et adresse de l’employeur ou raison 
sociale ; nom, prénom usuel, numéro d’immatriculation aux assu- 
rances sociales et catégorie professionnelle du salarié ; la période 
à laquelle elle se rapporte ; le salaire horaire, le nombre d’heures 


de travail effectives et le salaire correspondant : le cas échéant, les 


heures supplémentaires effectuées et les salaires correspondants ; . 


le cas échéant, le montant de l’indemnité de congés payés ; le salaire 
brut total, les retenues pour assurances sociales, acomptes ou avan- 
tages en nature, le salaire net. 

Les indemnités figureront à part sur les bulletins de salaire. 

Le versement d’acomptes ne donnera pas lieu à délivrance de 
fiches de paie ; les acomptes seront notés sur un carnet conservé 
par l’employeur et émargé par l’ouvrier. 


Article 39. 
Jours fériés, chômés et payés. 


Le 1° janvier et un autre jour à fixer par la direction (par exemple 
fête locale) seront payés chaque année. 

Le 14 juillet, le 15 août, le 11 novembre seront payés s’ils tombent 
un jour de travail habituel dans l’entreprise. 

Lorsque les jours fériés payés tombent au cours de la période 
des congés payés, leur indemnisation s’ajoute à celle des congés. 

L’indemnité pour chaque jour férié sera égale au montant du 
salaire que l'intéressé aurait perçu s’il avait normalement travaillé. 

Si les jours fériés du premier alinéa tombent un jour de repos 
hebdomadaire ou un jour où, dans l'entreprise, le chômage est 
habituellement total ou partiel, le salarié recevra une indemnité 
forfaitaire correspondant à la rémunération de huit heures de travail. 

Le chômage du jour férié indemnisé ne pourra avoir pour effet 
de réduire l’horaire pris en considération pour le calcul des heures 
supplémentaires. Par contre, lorsque l'indemnisation est donnée 
pour les journées ou les demi-journées habituellement non travail- 
lées, les heures fictives correspondantes ne s’ajouteront pas à 
l'horaire utilisé pour le calcul des heures supplémentaires. 

La majoration pour heures supplémentaires étant ainsi totalement 
garantie, les heures de récupération éventuelles consécutives au 
chômage de ces jours fériés se feront au tarif normal. 

Sauf accord contraire, l’indemnité ne sera versée que si le salarié 
a accompli à la fois la dernière journée de travail précédant le jour 
férié et la première journée de travail suivant ledit jour férié. 

Lorsque la direction aura recours à la récupération dudit jour 
férié, les ouvriers absents lors de la récupération perdront le héné- 
fice de l’indemnisation du premier jour férié suivant cette récupé- 
ration et entrant dans le cadre du présent article. La présente 
disposition ne sera toutefois applicable que si la récupération a été 
annoncée au plus tard la veille du jour férié et si elle a eu effecti- 
vement lieu au plus tard dans les trois mois suivant le jour férié. 

Elle ne sera pas non plus appliquée lorsque l’absence de l’ouvrier 
a été autorisée, lorsqu’elle résulte de maladie ou d’accident du tra- 
vail, ou lorsqu'elle est due à un cas fortuit dûment constaté et porté 
dès que possible à la connaissance de l'employeur, tel qu’incendie 
du domicile, décès, accident ou maladie grave du conjoint, d’un 
ascendant ou descendant. 


CHAPITRE X 


TEMPS DE TRAVAIL, — HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
REPOS HEBDOMADAIRE. — CONGÉS PAYÉS 


Article 40. 
Heures supplémentaires. 


Les heures supplémentaires sont celles accomplies en plus de la 
durée de travail fixée à Particle 32. 

Les heures supplémentaires des ouvriers de scieries entraînent une 
majoration de 25 p. 100 du salaire effectif de la 41° à la 48° heure, 
à partir de la 49° heure cette majoration est de 50 p. 100. 

Les heures supplémentaires des ouvriers forestiers entraînent une 
majoration de 25 p. 100 du salaire effectif. 

Il est précisé que le salaire effectif comprend le salaire individuel 
de base auquel s’ajoutent les primes inhérentes au travail, notam- 
ment: primes de production, de rendement, de fonctions. 


Article 41. 
Repos hebdomadaire. 


Le travail est strictement interdit les dimanches et jours fériés, 
sauf en cas de nécessité absolue (réparations à effectuer par exem- 
ple) et après accord avec les délégués. La rémunération des heures 
effectuées le dimanche ou les jours fériés est majorée de 100 p. 100. 
Toutefois, ces heures n’entrent pas en compte pour le calcul des 
heures supplémentaires. 


Article 42. 
Congés payés. 


Pour tenir compte du caractère saisonnier des travaux forestiers 
conditionnés par les délais d’exploitation imposés par le climat et 
la montée de la sève, les congés payés seront pris, de préférence, 
en morte saison (pendant la période de végétation active). 

L'indemnité de congés payés sera toujours versée par l’employeur, 
quelles que soient la durée ou les intermittences du travail. Elle 
sera décomptée suivant les dispositions de la loi du 27 mars 1956 
sur la base de 1/16 du salaire perçu depuis le congé précédent 
ou depuis la date d’entrée dans l’exploitation, non compris les primes 
d’outillage et de déplacement. é 
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Elle sera portée à 1/12 du salaire pour les. salariés âgés de moins 
le dix-huit ans. . 

Elle sera payée à la date fixée pour la prise des congés dans 
l’entreprise ou lors du départ de l’ouvrier quittant son emploi, 
après achèvement du chantier. En aucun cas, elle ne devra être 
versée sous forme d’une majoration s’ajoutant à chaque paie du 
salaire. 


CHAPITRE XI 
Lois SOCIALES 


Article 43. 


Lorsque les membres de la famille du bûcheron travailleront avec 
lui, soit à titre temporaire, soit d’une façon continue, le bûcheron 
en avisera l'exploitant forestier par pli recommandé en précisant 
les nom, prénom, âge de son ou de ses aides. 

Seulement en cas de refus, par lettre recommandée, de la part 
de lexploitant, le ou les aides n’auront aucune garantie des lois 
accidents du travail, assurances sociales, allocations fami- 

es, etc. 


CHAPITRE XII 


Changement d’exploitant, sous-traitant. 
Article 44. 


Dans le cas où un entrepreneur, ou tout autre tiers, se substitue- 
rait à l’exploitant forestier pour l’exploitation de produits dont ce 
dernier demeurerait propriétaire, cet exploitant resterait, cepen- 
dant, dans l’hypothèse de la faillite ou de la déconfiture de l'entre- 
preneur ou du tiers susvisé, garant vis-à-vis du personnel, de l’appli- 
cation des lois sociales ainsi que du paiement des salaires. 


Zones de salaires. 


Article 45. 
Zone 1. — Dijon. y 
Zone 2. — Communes limitrophes de Dijon, Beaune et Montbard. 


Zone 3. — Autres localités. 
Article 46. 


Salaires minima des ouvriers de Scierie 
applicables à partir du 15 novembre 1%. 


ZONE 1 ZONE 2 ZONE 8 
% 5,33 %, 8 
NF. NF. NF. 
Manœuvre ordinaire.......... 1,566 1,5510 1,5075 
Manœuvre spécialisé.......... 1,6729 1,657 1,61 
Ouvrier spécialisé. ....,...... 1,892 1,8745 1,8215 
Ouvrier qualitké............... 2,2170 2,1965 21345 


Travail aux pibees. 
TITRE III 
Dispositions spéciales relatives au travall aux pièces. 
CHAPITRE 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
Article 47. 


$ 1. — Champ d’application professionnel : 


La présente convention fixe les rapports entre salariés et exploi- 
tants forestiers, que ceux-ci possèdent ou non la propriété ou la 
jouissance du sol porteur des coupes. 

Les salariés visés par la présente convention sont ceux qui effec- 
tuent les travaux manuels ou mécaniques d’abattage, de façonnage, 
de débitage, d’ébranchage, sciage, empilage, écorçage, carbonisation, 
lançage, schlittage, brûlage des rémanents, ainsi que les opérations 
accessoires qui en découlent, lorsque ces travaux et opérations 
constituent l’activité exclusive ou principale du personnel d’exé- 
cution, et sont effectués depuis la forêt jusqu’au lieu de livraison 
des produits forestiers. 

Relèvent également de la présente convention, les salariés des 
annexes de l’exploitation forestière (ateliers, bureaux, magasins de 
vente, scieries, etc.) ainsi que ceux qui faisant partie du personnel 
de l’exploitation, effectuent le chargement, le transport et le déchar- 
gement, y compris le chargement des wagons et bateaux dans les 
gares et ports d’expédition. 

Les cadres des exploitations forestières visées ci-dessus demeurent 
régis par les dispositions de la convention collective nationale du 
travail mécanique du bois et des scieries industrielles. 


$ 2. — Ouvriers étrangers : 


Les dispositions de la présente convention sont applicables aux 
ouvriers étrangers. 


$ 3. -- Incidences sur les contrats antérieurs : 


La présente convention s'applique, nonobstant tous usages ou 
coutumes et toutes stipulations contraires contenues dans les 
contrats de travail ou dans les accords collectifs de travail conclus 
antérieurement à son dépôt. 

En aucun cas, la rémunération nette en espèces allouée aux sala- 
riés, ne pourra être inférieure à celle qui résulte de l’ensemble 
des dispositions de la présente convention. 

Les salariés bénéficiant de conditions de rémunération ou de 
travail plus avantageuses que celles prévues par la présente 
convention, continueront à bénéficier de ces avantages. 


$ — Champ d'application territorial : 


La présente convention s'applique à l’ensemble des exploitations 
forestières visées à l’article 1°", situées dans le département. 

Les ouvriers, ordinairement occupés dans un département voisin, 
se trouvant en déplacement, seront régis, sur leur demande, par la 
convention collective la plus favorable, soit celle applicable dans 
leur département de résidence, soit celle du département où ils 
sont en déplacement. 

Des avenants à la présente convention pourront être conclus 
par exploitation, région ou massif forestier. 


$ 5. — Durée et reconduction de la convention : 


La présente convention est conclue pour la durée d’un an; elle 
pe effet le 1° novembre 1960 et arrive à terme le 31 octobre de 
‘année suivante ; elle se reconduira tacitement par périodes succes- 
sives de un an. 


$ 6. — Revision de la convention : 


La partie qui demandera la revision de la convention devra en 
informer le président de la commission mixte par pli recommandé 
et faire connaître, par écrit, les points sujets à revision et ses 
nouvelles propositions. 


$ 7. — Dénonciation de la convention : 


La partie qui dénoncera la convention devra en informer le pré- 
sident de la commission mixte par pli recommandé, au moins un mois 
avant l’expiration du terme. 

La partie dénonçant la convention devra accompagner la dénon- 
ciation de nouvelles propositions ; les pourparlers devront s'engager 
immédiatement, sans attendre l’expiration de la convention en cours. 

La présente convention restera en vigueur à condition toutefois 
qu’il ne s'écoule pas un délai de plus de six mois, sinon l’ancienne 
convention deviendra caduque. 


$ 8. — Conciliation : 


Tous les conflits collectifs de travail seront immédiatement soumis 
aux procédures de conciliation prévues par l’article 8 de la loi du 
11 février 1950 et le décret portant règlement d'administration 
publique n° 53-615 du 18 juillet 1958. 


$ 9. — Libre exercice du droit syndical et liberté d'opinion des 
travailleurs : ; 


Les employeurs reconnaissent la liberté d'opinion, ainsi que je 
droit, pour les salariés, d’adhérer et d’appartenir ou non à un syn- 
dicat professionnel de leur choix, constitué en vertu du livre III du 
code du travail. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d’appartenir ou de ne pas'appartenir à un syndicat, à une orga- 
nisation politique ou confessionnelle, pour arrêter leur décision 
en ce qui concerne l’embauchage, la conduite ou la répartition du 
travail, les mesures de discipline ou de congédiement. 

Si un salarié conteste le motif de son congédiement comme ayant 
été effectué en violation du droit syndical et d'opinion ci-dessus 
rappelé, le différend sera soumis aux délégués du personnel et aux 
représentants locaux des employeurs qui rechercheront une solution. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit, pour les parties, 
d'obtenir judiciairement réparation du préjudice subi. 

Le respect du droit syndical comporte, en outre, la liberté pour 
les membres d'une organisation syndicale d'assister aux congrès 
et assemblées statutaires de ladite organisation. (La demande 
d’absence doit être adressée à l'employeur au moins quarante-huit 
heures à l’avance). 


$ 10. — Délégués du personnel : 


Il sera institué dans chaque entreprise d’exploitation forestière 
des délégués du personnel, conformément aux conditions fixées par 
la loi du 16 avril 1946 modifiée et le décret du 7 janvier 1959. 

Le nombre des délégués titulaires et suppléants prévu par l’article 4 
de la loi susvisée sera aménagé de telle sorte que dans amet 4 
coupe de chantier isolé et dans les services généraux de l’entreprise, 
lorsque plus de dix ouvriers y sont occupés, il y ait au moins un 
délégué titulaire et un suppléant. 

Les délégués sont reçus, sur leur demande, sans pin, le 
chef d’entreprise ou son représentant, sur le lieu du travail, à l'occs- 
sion des visites périodiques du chantier. 


$ 11. — Travaux dans l’eau : 


Lorsque des ouvriers seront appelés à effectuer des travaux 
l’eau, ils recevront de l'employeur des bottes imperméables les 
tant à l’abri de l’humidité. 
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$ 12. — Hygiène et sécurité : 

Les employeurs signataires s'engagent à observer les dispcsitions 
des articles 66 à 76 inclus figurant au titre II du livre II du code du 
travail relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs sous 
les sanctions édictées par les articles 158 et suivants dudit livre II. 


$ 13. — Logement : 


La rémunération des salariés logés donnera lieu à retenue dans 
les conditions ci-après : 

Logement bâti en dur, vide : la retenue sera conforme aux textes 
en vigueur sur les loyers. 

Les ouvriers logés en baraque ne subiront aucune retenue. 


$ 14. —— Cabane et logement : 


Si les bûcherons le demandent, il devra être fourni pour le cas 
de mauvais temps, une cabane-abri en bois, démontable, recouverte 
en tôle; l'installation incombe à l'employeur. 

Lorsque l’ouvrier est logé en forêt, la fourniture et l'installation 
de la baraque incombent à l'employeur. 

Les baraques servant au logement permanent des ouvriers devront 
être construites et installées dans des conditions respectant l'hygiène, 
munies d’un plancher et assurant un confort normal. 

En particulier, les parois en tôle seront doublées de bois ou autres 
matériaux isolants. 

Les ouvertures seront suffisantes pour assurer un éclairage et une 
aération convenables. 

Les toitures seront aménagées pour permettre de recueillir les 
eaux de pluie, 

L'exploitant devra prêter le matériel aux büûcherons pour leur 
ravitaillement en eau et assurer l’approvisionnement de celle-ci dans 
la coupe, et éventuellement un poêle. 


$ 15. — Déménagement : 


Le transport de l’ouvrier, ainsi que celui de son matériel et de 
son mobilier, tant à l’aller qu’au retour, est assuré par l'employeur, 
lorsque l’intéressé, embauché à son domicile, est obligé, vu l’éloi- 
gnement, d'aller loger en baraque ou au village proche de la coupe. 


$ 16. — Déplacements : 


Si l’ouvrier, en raison de l'éloignement de sa résidence habituelle, 
est ob:igé de loger en baraque ou au village proche de la coupe, il 
iui sera alloué une indemnité journalière de logement en sus de 
son Salaire brut, égale à 5 p. 100 de ce salaire. 

Tout ouvrier travaillant à plus de dix kilomètres de sa résidence 
habituelle, s’il ne bénéficie pas de l'indemnité de logement prévue 
à l’alinéa ci-dessus, et dont le transport quoditien au lieu de travail 
n’est pas assuré par l’employeur, a droit à une indemnité journa- 
l'ère de déplacement égale à 5 p. 109 du salaire brut du salarié. 

Les déplacements exceptionnels, demandés par l'employeur et 
réalisés avec son accord, seront à la charge de ce dernier, c’est-à- 
dire tous les frais de transport, restaurant, hôtel, 


$ 17. — Attestation de cessation de travail : 


Les employeurs sont tenus de délivrer une attestation constatant 
que l’ouvrier est libre de tout engagement. Cette attestation qui devra 
mentionner la date à laquelle l’ouvrier sera libre, devra être délivrée 


au début ou au cours du délai-congé. 
$ 18. — Certificat de travail: 


A l'expiration du contrat de travail, l'employeur doit remettre au 
travailleur un certificat de travail contenant exclusivement la date 
de son entrée, celle de. sa sortie et la nature de lemploi, ou, le 
cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que les 
périodes pendant lesquelles ces emplois ont été tenus. 


$ 19. — Emploi et coefficient de base : 


L'emploi qui sert de base à la hiérarchie des emplois dans les 
exploitations forestières définis à l’article 1‘' de la présente conven- 
tion collective est celui de manœuvre. 


Il est affecté du coefficient 100 dans la hiérarchie des emplois 
établie par l’article 31 ci-après et se définit comme suit : 


« Ouvrier n’ayant que des connaissances réduites, n’apportant que 
sa force physique et travaillant sans avoir à faire preuve d'’initia- 
tive ». 


$ 20. — Classification hiérarchique : 


Par rapport à l’emploi de manœuvre défini comme ci-dessus, la 
hiérarchie des emplois forestiers s'établit comme suit : 


1l'e catégorie. — Manœuvre (coefficient 100). 


2 catégorie. — Büûcheron simple, écorceur, charretier sans qua- 
lification spéciale, manœuvre de force, chargeur de bois de feu, 
d'industrie ou de mines sur wagons ou bateaux (coefficient 115). 


3* catégorie. — Bûcheron abatteur de grumes d'œuvre, marqueur 
classeur de bois de mines, chargeur de grumes sur wagons ou 
bateaux, conducteur de véhicules automobiles, charbonnier en fours 
mobiles, aide charretier de grumes, charretier muletier, conduc- 
teur de câbles téléphériques, ouvrier reboiseur (coefficient 130). 


4 catégorie, — Elagueur botteleur (ébrancheur d’arbres sur pied), 
fendeur de merrains, de bois feuillards, de lattes, scieur de long, 


équarrisseur de grumes, charbonnier en meules, conducteur méca- . 


nicien apte à toutes réparations, chef charretier unique débardant 
les grumes, installateur régleur de câgles téléphériques (coeffi- 
cient 155). 
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$ 21. — Repos hebdomadaire : on ge 
Le travail est strictement interdit les dimanches et jours fériés 
sauf en cas de nécessité absolue (réparations à effectuer par 
exemple) et après accord avec les délégués. 


$ 22. — Congés payés : 

Pour tenir cômpte du caractère saisonnier des travaux forestiers 
conditionnés par les délais d’exploitation imposés par le climat et 
ia montée de la sève, les congés payés seront pris de préférence 
en morte saison (pendant la période de végétation active). 

L’indemnité de congés payés sera toujours versée par l'employeur, 
quelles que soient la durée ou les intermittences du travail, 


Elle sera décomptée suivant les dispositions de la loi du 27 mars 
1956 sur la base de 1/16 du salaire perçu depuis le congé précédent 
ou depuis la date d’entrée dans l'exploitation, non compris les primes 


d'outillage et de déplacement. 


Elle sera portée à 1/12 du salaire pour les salariés âgés de moins 


de dix-huit ans. 


Elle sera payée à la date fixée pour la pue des congés dans 


l'entreprise ou lors du départ de l’ouvrier quittant son emploi, après 
achèvement du chantier. En aucun cas, elle ne devra être ve 
sous forme d’une majoration s’ajoutant à chaque paie du salaire. 


$ 23. — Lois sociales : 


Lorsque les membres de la famille du bûcheron travailleront avec 
lui soit à titre temporaire, soit d’une façon continue, le bûcheron 
en avisera l’exploitant forestier par pli recommandé en précisant les 
nom, prénom, âge de son ou ses aides. 

Seulement en cas de refus, par lettre recommandée, de la part 
de l'exploitant, le ou les aides n'auront aucune garantie des lois 
ad ñ accidents du travail, assurances sociales, allocations fami- 
iales, etc. 


$ 24. — Changement d’exploitant, sous-traitant : 


Dans le cas où un entrepreneur ou tout autre tiers se substitue- 
rait à l'exploitant forestier pour l’exploitation de produits dont ce 
dernier demeurerait propriétaire, cet exploitant resterait cependant, 
dans l’hypothèse de la faillite ou de la déconfiture de l’entrepreneur 
ou du tiers susvisé, garant vis-à-vis du personnel, de l’application 
des lois sociales ainsi que du paiement des salaires. 


Artile 48. 


Les ouvriers travaillant aux pièces et particulièrement les bûche- 
rons travaillant à la tâche en forêt. alors même qu’aucun horaire 
n’est précis sur le commencement et la terminaison du travail ou 
qu’aucun contrôle immédiat ne leur est imposé, sont des salariés et 
ne pourront, en aucun cas, être considérés comme des entrepreneurs. 

NH en est de même pour les salariés travaillant pour le compte d’un 
entrepreneur adjudicataire particulièrement dans les affouages. 

Toute la législation sociale est applicable à ces salariés. 


Article 49. 
Embauchage, contrat de travail, licenciement, délai-congé. 


Les règles d’embauchage sont celles prévues par les lois en 
vigueur, 

Les ouvriers travanlant aux pièces ont, en principe, pour seule 
obligation celle d’exécuter correctement, à la cadence et dans le 
temps convenu, le travail qu’ils se sont engagés à faire; ils ne 
sont liés à leur employeur en ce qui concerne la stabilité de leur 
emploi que pendant le temps d’exploitation de leur chantier. 

L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que pour faute 
grave telle que vol, malfaçons volontaires ou répétées, abattage ou 
mutilation de réserves. 

De son côté l’ouvrier est tenu, sauf cas de force majeure ou 
circonstances fortuites dûment prouvées, de conduire régulièrement 
et de mener à bonne fin, conformément aux règles de la profession 
et aux usages locaux, le travail qu’il s’est engagé à faire. 

Il ne peut s'opposer à ce que l'employeur fasse achever par 
d’autres le travail en cours, s’il n’a pas respecté les délais prévus. 


Article 50. 
Travaux exceptionnels. 


Si des coupes ou parties de coupes présentaient des difficultés 
exceptionnelles d’exploitaion (broussailles, coupe de première éclair- 
cie à très faible densité, côtes abruptes, marais, arbres penchés 
sur des cours d’eau, ou un empattement anormal, bois mutilés par 
la mitraille par exemple), elles feront l’objet d’une rémunération 
correspondant au temps de travail supplémentaire déterminé 
d’accord entre les parties. 


Article 51. 


En principe, la réception des chantiers se fait une fois par mois 
et le règlement dans la huitaine qui suit. 

Les acomptes sont versés au moins une fois par quinzaine jus- 
qu’à concurrence des 4/5 du travail effectué. 
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Le paiement des salaires se fait soit sur le chantier, soit au 
pa de l’ouvrier, soit par la poste, soit par une caisse publique. 
Il pourra également être fait au domicile de l'employeur si l’ouvrier 
y consent. 

En aucun cas, il ne pourra s’écouler plus de trois mois entre 
deux réceptions de chantier. 

Lorsqu'il y a lieu à réception générale après terminaison d’une 
coupe par exemple, en cas de contestation sur la densité à l’hectare 
prise pour base d’application du coefficient du bois de feu, les 
ouvriers sont convoqués au moins quarante-huit heures à l’avance. 


la limite où elles sont Shbuthhes par le débitage des bois d’indus- 
trie ou qu’elles sont par l'exploitant pour la présentation 
marchande du bois de feu. 

Le bois de déchet est rassemblé dans la coupe en tas stérables4 
il ne donne droit à aucun salaire de façonnage. 

L’allocation en bois de déchet, calculée conformément aux dispo 
sitions de l’alinéa 2 du présent article, est fixée ainsi qu’il suitt 
4 p. 100 des stères façonnés. 

Si la quantité de bois allouée ainsi qu’il est indiqué à l'alinéa 
précédent, dépassait la quantité produite par l’ouvrier èn bois de 
déchet, le manquant serait remplacé par une livraison d’impor- 


Article 52. tance égale au manquant en bois de chauffage marchand, en petit 
et gros bois, dans la proportion de la production du chantier, 
Fiche de paie. façon non payée. 


Lors de chaque règlement, il sera établi une fiche de paie en 
deux exemplaires ; l’un sera remis à l’ouvrier, l’autre conservé par 
l'employeur. 

Sur la fiche de paie devront être obligatoirement portées les 
indications suivantes : les nom, prénom et adresse de l’employeur 
ou raison sociale, les nom, prénom usuel, numéro d’immatriculation 
aux assurances sociales du salarié ; la désignation de la coupe, les 
dates de commencement et de la fin du chantier; la date de 
réception, la date de règlement faisant l’objet de la feuille de 
paie, le nombre d’unités, le prix unitaire et le salaire qui en 
découle, les primes et indemnités diverses, notamment la prime 
d'outillage, de déplacement et éventuellement de congés payés lors: 
que celles-ci seront effectivement réglées conformément aux articles 
58, 59 et 65 ci-dessous, la rémunération totale et les retenues : 
cotisations d’assurances sociales, avantages en nature. 

Le versement d’acomptes ne donnera pas lieu à délivrance de 
fiche de paie: les acomptes seront notés sur un carnet conservé 
par l’employeur et émargé par l’ouvrier. 

En vertu des dispositions de l’arrêté préfectoral du 1° août 
1957 relatif à la réglementation de la délivrance des bulletins de 
paie et de la tenue des livres de paie dans les professions agricoles, 
le livre de paie ou à défaut le carnet de bulletins de salaire 
coté et paraphé par le juge d'instance, devra être conservé par 
l'employeur pendant un an à dater de sa clôture. 


Article 53. 
Prime d'outillage. 
Si l’ouvrier est propriétaire de son outillage, il recevra une 
indemnité pour compenser l’achat, l'usure et l’entretien, de 2 p. 100 
sur le salaire brut. 


Pour les charbonniers, scieurs de long, le taux est fixé à 1 p. 100. 


Dans le cas où tout ou partie de l’outiliage appartiendrait à 
l'employeur, l'indemnité serait réduite proportionnellement. 


L'employeur désigne les stères de bois marchand affectés au 
chauffage de l’ouvrier. 

Le bois ainsi alloué à l’ouvrier pour son chauffage personnel, 
ne peut être ni vendu, ni échangé, ni même donné à titre gratuit 
— exception faite pour une part dont il est autorisé à disposer pour 
rémunérer le transport de ja coupe à son domicile. 

L’enlèvement du bois revenant à l’ouvrier ne peut en être fait 
qu'après règlement de chantier et délivrance. Toutefois, si l’ouvrier 
a déjà acquis le droit à une quantité de bois de chauffage et 
qu’il en est dépourvu dans son foyer, l’autorisation devra lui être 
accordée de faire prendre ce bois avant le règlement du chantier. 
Cette attribution exceptionnelle doit être considérée comme acompte 
qui lui sera retenu sur son allocation définitive. 

L'exploitant, après avoir fait la délivrance sur coupe, peut, à 
la demande de l’ouvrier, débarder sur route ou transporter le 
bois au domicile de celui-ci et ce, au prix des tarifs officiels de 
-débardage et de transport forestier en vigueur, sans y comprendre 
les manutentions qui sont assurées par l’ouvrier. 

Si la quantité ainsi allouée à l’ouvrier dépassait ses besoins, 
il pourrait abandonner l'excédent en bois marchand à l'exploitant 
qui lui remboursera la valeur au prix de façon. 1 

Les büûcherons travaillant dans des bois autres que les bois durs 
auront droit à une attribution de bois de chauffage égale à 4 p. 100 
des stères façonnés et dans les mêmes cp que EE 
fixées pour le travail des feuillus. 


Article 55. 
Bûcherons travaillant avec des outils mécaniques leur appartenant. 


Les bûcherons munis de scies mécaniques bénéficieront des mêmes 
conditions de travail que les ouvriers effectuant des opérations 
avec les outils habituels et au même taux que 

article 52 


Article 56. 


Les employeurs qui consentiront un prêt à un ou plusieurs 
bûücherons pour l'achat d'une scie mécanique ne pourront, en 


Article 54. aucun cas, exiger d'intérêt sur le montant de la somme convenue. 
Ch Le remboursement du prêt s’échelonnera, à moins d'accord par- 
auffage. ticulier entre les parties, sur un minimum de six mois soit en 


Les ouvriers effectuant un travail de production en forêt dis- 
posent du bois de rebut provenant de leur chantier, lorsqu'ils ne 
l'ont pas brûlé ou abandonné sur place. 

Ils reçoivent en outre, à titre de complément de rémunération, 
une quantité de bois de déchet proportionnelle à leur production. 

On entend par bois de déchet, dans la production d’un büûcheron, 
les fausses coupes et les receps de pattes ou de cassure, dans 


fractions mensuelles égales, soit par retenue d'un pourcentage sur le 
salaire à fixer. 


Article 57. 
Abattäage de grumes d'œuvre. 


La rémunération se fait en accord entre les parties soit au pied 
d’arbre, soit au mètre cube. 


{o Salaires applicables sur pied d'arbre à l'abattage. 


CIRCONFÊRENCE RELEVÉE A HAUTEUR D'HOMME SUR ÉCORCE 
pour les feuillus et sous écoree pour les résineux. 
60 so 100 120 | 110 | 160 | 180 | 200 | 220 | 2410 260 | 20 300 
| 
Grumes feuillues sauf peupliers : | | | | 
Abattage et ébranrhage (1) ............... 9,75 | 4,34 2,08 2,97 1,05 ! 5.29 |! 6,69 | S.2%5 | 10,00 | 1487 | 13,91 | 16,20 | 18,58 
Abattage sans ébranchage (2) ............. 0,57 1,02 1,59 30 | 3,13 | 4,07 9,15 | 6.55 7,69 9,18 | 10,77 | 12,16 | 14,33 
| | | | 
Grumes de peupliers: | | 
Abattage et ébranechage ................... 0,61 1,12 1,59 2,51 3.41 | 4,46 3,64 6.91 | 8,14 | 10,08 | 41,77 | 13,64 | 15,67 
Abattage sans ébranehage ......,.....,... 0,53 0,98 1,51 2,16 2,95 | 3,87 Si | 6,02! 3,23 8,53 | 41,18 | 11,80 |: 13,54 
Abattage, ébranchage et tronçconnage en | | { | | 
billon de 1 mètre à 3 mètres (3) ........ 0,79 |! 1,41! 2,2) 3,18 | 4,35 | 0,66 | 5,15 | K59 | 10,69 | 12,74 | 14,95 | 17,34 | 19,90 
Grumes de résineux : | | | 
Abattage et ébranchage ................... 0,55 1,34 2,08 2,97 1,09 9,29 |! 6,69 8,2 | 10.00 ! 11,87 | 13,3 | 16,20 | 18,58 
Abattage sans ébranchage ...... 0,51 | 1,02, 1,59! 290 | 3,435 407! 5,85! 7,69 | 9,18 | 10,77 | 1256 | 11,3 
Supplément pour écorçage ......,.,,...,.. 0,3 0,51 0,79 1,16 1,57 2,03 | 2,96 3,18 | 3,87 1,99 2,39 6,25 7,16 
me pour tronçonnage en longneur | | 
sciage Panda MDN ani mt op 3,30 | 0,39 | 0,59 | 0,85 | 1,16 | 1,51 | 1,92 | 2,% | 2,87 | 3,38 | 3,97 | 4,64 | 5,4 


(1) Les branches el Ja cime étant détachées, rangées el laissées sur place. 
(2) L'ébranchage étant compris dans le façonnage du bois de feu. 


(3) gi abattage des grumes de peupliers sans tronçonnage comprend, dans tous les cas, un trait de sie vers le milieu pour faciliter le 
ranspor 
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2° Salaires calculés au mètre cube : 


a) Grumes de feuillus : 
Abattage et ébranchage ....................... 3,70 NF. 
Abattage sans ébranchage ...... 6 0,18 


N. B. — Pour les petites grumes: c’est-à-dire jusqu’à 80 cm, 
abattage à la pièce. 


b) Grumes de peupliers : 


Abattage et ébranchage (un trait au milieu) .... 3,12 NF. 
Abattage sans ébranchage et tronçonnage ...... 2,47 


c) Grumes de chênes : 


d) Grumes de résineux : 
Abattage, écorçage, avec la découpe ..... 
Abattage sans écorçgage 3,39 
N. B. — Pour l’abattage avec écorçage, le cubage se fait sous 


écorce. Pour l'abattage sans écorçage, le cubage se fait sur écorce. 
abattage doit être fait à ras de terre. Il comprend le recépage 
de lergot d’abattage. 
Re cogne. doit, sauf impossibilité matérielle, être fait ras de 
ge. 


Le bottelage (ébranchage et étêtage sur pied) et l’égobelage (parage 
de nœuds) ainsi que le montage de câble sur les arbres penchés, 
sont traités de gré à gré. 


Article 58. 


Façonnage des bois d'industrie. 


a) Bois de mine et similaire : 
Feuillus rainés sans indication de rendement à lhectare, prix 
marquage compris : 
Le mètre cube. 


Bois de mine de moins de 35 ................., 11,00 
Résineux (marquage compris) ................. 
Marquage des résineux ......................,. > 0,50 


b) Bois de papeterie à défibrer (écorcage) : 
Feuillus essence tendre (peuplier, tremble, bouleau, etc.) : 


Le stère 

Feuillus essence dure (charme, hêtre, etc.) : 
Feuillus non écorcés : 
Prix du bois de feu majoré de ............... 
Résineux (écorçage et façonnage) : 
Brut (bois de cellulose) ............ À 
Hoorcé forestiérement 
Article 59. 


Abatage des poteaux de ligne. 


Les salaires d’abattage des poteaux de ligne (y compris ébran- 
chage, purge au pied et découpe fin de bout) seront ceux prévus 
pour l’abattage des résineux majorés de 10 p. 100. 


Perches. — Ecorcées forestièrement : 6,17 NF le mètre cube. 


Article 60. 
Façonnage des bois de feu. 


Le façonnage des bois de feu comprend l’abattage des brins ou 
l’ébranchage des grumes d’œuvres, le tronçonnage, la fente s’il y 
a lieu des bûches de plus de 15 cm de diamètre et l’enstérage. 

Les salaires de façonnage du bois de feu varient, dans les coupes 
de taillis sous futaie, suivant la densité du peuplement. Cette den- 
sité est obtenue en divisant le nombre total de stères de bois 
d'industrie (ou de mine) et de bois de feu marchand (charbon- 
nette comprise) produit par la coupe (grumes d'œuvre exclues) 
par le nombre d’hectares de ladite coupe. 

Pour la détermination du nombre de stères, on applique forfai- 
tairement au bois d'industrie (ou de mine) un coefficient de 
16 stère par mètre cube. 

Dans les taillis sous futaie, les houppiers des grumes d’œuvre 
ainsi que les petites futaies transformées en bois d'industrie, de 
mine ou de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque le 
même büûcheron façonne le tout. Il bénéficie, dans ce cas, des 
mêmes coefficients. 


Lorsque le bûcheron ne façonne que le taillis, les houppiers ne 
sont pas compris dans le calcui de la densité à Fhectare. 

Dans les futaies pures (où débarrassées du taillis) le bois de feu 
est payé au coefficient du plus fort peuplement prévu au tableau 
ci-après. 

Le façonnage des taillis déjà abattus ou des houppiers déjà détachés 
de l’arbre subit une réduction de 20 p. 100. 


Tableau des salaires de façonnage des bois de 
applicables par stère aux bois d'essences pures. 


LONGUEUR DENSITÉ DU PEUPLEMENT EN STÈRES PAR HECTARE 
du tronçonnage 

en bois de chauffage. 75/99 | 100/124 | 125%/149 | 150/174 | 175/199 et plus 
130 em et plus.....| 6,11 5,61 | 1,83 4,60 4,18 
120 à. 129 6,25 9,71 2,21 4,94 1,09 4,51 
6,38 5,81 9,32 5,04 4,78 4,61 
100 à 109 cm... 6,51 3,09 5,12 5,15 4,88 4,79 
60. à; 6,95 6,02 2,46 5,18 4,90 4,78 
OLA 6,98 6,10 5,82 5,92 2,24 5,08 


Les coupes d’une densité inférieure à 75 stères à l’hectare sont 
traitées de gré à gré ainsi que le tronçonnage du bois de chauffage 
à une longueur inférieure à 60 cm. 

Les peuplements d’essences tendres (résineux compris) subissent 
une réduction de 10 p. 100 sur les prix ci-dessus. 


Les bois de quartier tirés exclusivement de cimes de fûtaie ow de 
tortillards et fendus en morceaux ne dépassant pas 15 cm de côté, 
bénéficient d'une majoration de 0,72 NF par stère sur les prix du 
tableau ci-dessus 

Si des coupes ou parties de coupes présentent des difficultés 
exceptionnelles d’exploitation (proportion anormale de broussaiiles 
épineuses, coupe de première éclaircie à très faible densité, côtes 
abruptes, marais, arbres penchés sur des cours d’eau ou présentant 
un empattement anormal, bois mutilés par la mitraille, par exemple) 
un accord pris entre l’employeur et les ouvriers ou leurs délégués 
fixera les majorations de prix justifiées par les conditions anormales 
de travail. 

Au contraire, si certaines exploitations réunissent des conditions 
exceptionnellement favorables, notamment coupes à plat proches et 
d’accès très facile, absence de broussailles, peuplement tendre, très 
dense et homogène, et se présentant comme l'exploitation beaucoup 
plus avantageuse que la moyenne, un accord pourra être pris dans 
les mêmes conditions pour fixer les réductions à appliquer. 

Les accords relatifs aux aménagements ci-dessus devront être 
réalisés, le cas échéant, au moment de l’embauchage. Ils seront 
rédigés en double ct signés des deux parties. 


Article 61. 
Sciage de long. 
Aux préparations de tronçonnage des grumes, équarrissage, sciage, 


parage et mise en grilles correspondent les rémunérations suivantes : 
a) Traverses normales : 


Hors série et 1'° série, la pièéce.................. 2,82 NF 
3° série et industrielle, la pièce.......... PRE .… 2,08 — 


Les parties pourront convenir d’un salaire moyen 
établi sur ces bases. 


b) Traversines 190, pièce... — 


c) Travezsines 130, la pièce..... 0,77 — 


d) Bois d'appareils de voie, le mètre cube (prix moyen). 33,33 — 


Ces salaires pourront être diminués ou augmentés suivant qu’il 
s’agira par exemple, de traverses tirées de grumes entières ou exclu- 
sivement de cimes très noueuses de bois de contexture tendre ou de 
tortillards, etc. 


Article 62. 
Carbonisation. 


Les salaires alloués aux ouvriers pour les différentes opérations 
de la carbonisation du bois énumérées ci-dessous sont les suivantes : 


a) En fours mobiles : 


Approche de la charbonnette, garnissage des fours, cuisson, triage, 
re aide au chargement du charbon et au déplacement des 
ours : 


b)'En meules : 

Aménagement des places, approche de la charbonnette, du char- 
bon, confection et couverture des meules, cuisson, tirage, triage et 
ensachage, aide au débardage du charbon et au transport le cas 
échéant : 

La tonne (salaire moyen).................ssees 61,53 NF. 


46,15 NF. 


| 
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Les tarifs de carbonisation en meules pourront être aménagés 
de telle manière qu’ils permettent, lorsque les usages locaux le 
prévoient, une rémunération supplémentaire pour le travail d’établis- 
sement des places à charbon là où il n’en existe pas. 

Lorsque certains travaux énumérés ci-dessus (approche de la char. 
bonnette par exemple) n'auront pas été effectués par l’ouvrier, une 
réduction correspondante sera effectuée sur le salaire prévu globa- 
lement pour la carbonisation. 


Article 63. 


Cornouillers et manches d'outils. 


a) Cornouillers, à partir de 30................ 
b) Manches d'outils : 
Pelles en 140.............. 0,09 — 
Pioches en 105................. 0,07 — 
Article 64. 


Bottelage de la charbonnette. 


Bottes de 90 cm de circonférence : 0,08 NF pour 20 bottes au stère, 
ou 1,59 NF le stère. 


Article 65. 
Chargement en gare. 


a) Chargement bois pris à terre : 


Traverses, la pièce................... ge le 0,23 — 
Bois de mines : 
Classement, le mètre eube.,.,................ 1,02 — 
Chargement, le mètre cube.,................ 1,02 — 
Bois de feu, la tonne........ 1,70 — 
Charbonnette : 


b) Chargement à quai : 
Une diminution de 20 p. 100 est pratiquée sur les prix indiqués 
ci-dessus. 


Fait à Dijon, le 28 novembre 1960 
(Suivent les signatures.) 


Extension d'un accord collectif annexé à une convention collective 
de travail en agriculture (Loir-et-Cher). 


Le ministre de l’agriculture, 


Sur le rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I*° du code du travail et 
notamment les articles 31 j et 31 k; 

Vu les enquêtes effectuées dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 31 k susvisé du livre I°' du code du travail ; 

Vu les avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à larticle 31 v du 
livre I°" du code du travail, 


Arrête : 


Art. 1°, — Les clauses de Faccord collectif de salaires annexé 
à la convention collective du 28 mars 1959 concernant les exploita- 
tations agricoles du Loir-et-Cher, conclu à Blois, le 8 avril 1961 
entre d’une part, la section spécialisée des producteurs de fruits 
et légumes de la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants et groupements agricoles de Loir-et-Cher et la section fédérale 
des syndicats d’exploitants et groupements agricoles de Loir-et- 
Cher, et d’autre part, la section fédérale des salariés de l’agriculture 
C. G. T. de Loir-et-Cher, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d’application 
professionnel et territorial de ladite convention. L’union départe- 
mentale Force ouvrière et le syndicat départemental C. F. T. C. 
ont adhéré à cet accord. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l’accord visé à 
l’article 1°" est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective du 28 mars 1959. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les textes dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 3 juin 1961. 
HENRI ROCHEREAU. . 


ACCORD COLLECTIF RELATIF AUX SALAIRES DES OUVRIERS 
PROCEDANT A LA CUEILLETTE DES FRUITS ET LEGUMES 


ANNEXE DE LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE LOIR-ET-CHER CONCLUE LE 28 MARS 1959 (1). 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 et de l’article 20 de la convention collective de travail des 
exploitations agricoles de Loir-et-Cher conclue le 28 mars 1959 
et étendue par arrêté ministériel en date du 30 juillet 1959, 
entre les représentants des organisations professionnelles, agissant 
en vertu de stipulations statutaires ou d’une délibération spéciale 
de leur syndicat, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


Article 1°’. 
Salaires. 


Les salaires minima des ouvriers et ouvrières occupés à la 
cueillette des asperges, des fruits et légumes sont déterminés 
comme suit : 

Une majoration uniforme de 4,50 p est appliquée sur tous 
les salaires et prime fixés par dt 2° pr À conclu le 23 mars 
1960 (voir en annexe les nouveaux taux des salaires). 


Article 2. 
Champ d'application, effet, durée, dénonciation et revision. 


Le présent accord est applicable aux travaux effectués sur le ter- 
ritoire du département de Loir-et-Cher. Il est conclu sans durée 
déterminée. 

Il pourra être dénoncé ou revisé dans les conditions prévues par 
l’article 3 de la convention collective de travail des exploitations 
agricoles précitée. 

Il sera déposé en cinq exemplaires au greffe du tribunal d'instance 
de Blois. \ 

Fait au siège de l'inspection départementale des lois sociales 
en agriculture, à Blois, le 8 avril 1961. 


(Suivent les signatures.) 


(1) La convention collective du 28 mars 1959 a fait l'objet de 
l’arrêté d’extension du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel 
du 13 septembre 1959. 

L’avenant n° 1 du 19 novembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
enr 9) du 2 août 1960, publié au Journal officiel du 1° septem- 


ANNEXE A L’ACCORD COLLECTIF CONCLU LE 8 AVRIL 1961 
RELATIF AUX SALAIRES DES CUEILLEURS DE FRUITS ET 


1° Ouvriers rémunérés au temps : 

Le salaire minimum des ouvriers et ouvrières occupés exclusive- 
ment à la cueillette des fruits et légumes et rémunérés au temps 
est fixé à 1,39 NF l'heure. 

Pour la cueillette des asperges exclusivement, ce salaire est 
majoré d’une prime horaire de 0,125 NF, soit 1,515 NF l'heure. 

2° Ouvriers rémunérés à la tâche : 

Les salaires minima des ouvriers et ouvrières occupés exclusive- 
ment à la cueillette des asperges et rémunérés à la tâche sont fixés 
comme suit : 

0,23 NF le kilogramme dans les cultures de quatre à huit ans ; 

0,345 NF le kilogramme dans les cultures de moins de quatre ans 
et de plus de huit ans et pour la première cueille. 


3° Avantages en nature : 
Les avantages en nature, pour les travailleurs qui en bénéficient, 
sont à déduire des salaires ci-dessus. 
L'évaluation de la nourriture est de 3,75 NF par jour. 
L'évaluation du logement est de 0,215 NF par jour. 


4° Conditions de travail : 

En ce qui concerne les conditions de travail autres que celles 
prévues ci-dessus, il sera fait application des dispositions de la 
convention collective de travail des exploitations agricoles de Loir- 
et-Cher conclue le 28 mars 1959 et de son avenant signé le 19 novem- 
bre 1959 (abattement de salaire pour les ouvriers à capacité réduite, 
durée du travail, congés, etc.). 

(Suivent les signatures.) 


Le ministre de l’agriculture, 

me le rapport du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 

Vu les articles 31 et suivants du livre I°" du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31k; 

Vu l'enquête effectuée dans les conditions prévues à l’article 31 k 
susvisé du livre 1°" du code du travail ; 

Vu l'avis de la section agricole spécialisée de la commission supé- 
rieure des conventions collectives prévue à l’article 31v du livre EF" 
du code du travail, 
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Arrête : 


Art. 1‘. — Les clauses de l’accord collectif de salaires annexé 
à la convention collective du 28 mars 1959, concernant les exploi- 
tations agricoles de Loir-et-Cher, conclu à Blois le 27 janvier 1961 
entre, d’une part, la fédération départementale des syndicats d’exploi- 
tants et groupements agricoles de Loir-et-Cher et la fédération des 
associations viticoles de Loir-et-Cher et, d’autre part, la section 
fédérale des salariés de l’agriculture C.G.T. de Loir-et-Cher sont 
rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 


dans le champ d’application professionnel et territorial de ladite 


convention. 


Art. 2. — L'extension des effets et sanctions de l'accord visé à 
l’article 1‘ est faite à dater de la publication du présent arrêté 
pour la durée restant à courir et aux conditions prévues par la 
convention collective du 28 mars 1959. 


Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que le texte dont 
l'extension est prononcée en application de l’article 1°. 


Fait à Paris, le 3 juin 1961. 
HENRI ROCHEREAU. 


ACCORD COLLECTIF RELATIF AUX SALAIRES DES OUVRIERS 
VIGNERONS REMUNERES A LA TACHE, DU DEPARTEMENT 
DE LOIR-ET-CHER 


En application des dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, 
et de l’artic'e 20 de la convention coliective de travail des exploita- 
tions agricoles de Loir-et-Cher, conclue le 28 mars 1959 et étendue 
le 30 juillet 1959 (1) entre les représentants des organisations profes- 
sionnelles agissant en vertu de stipulations statutaires ou d’une 
délibération spéciale de leur syndicat, sous la présidence de l’ins- 
pecteur départemental des lois sociales en agriculture de Loir-et- 
Cher, il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le présent accord sera déposé en cinq exemplaires au 
greffe du tribunal d'instance de Blois. 

Il est conclu pour la durée de la campagne 1960-1961. Il se pour- 
suivra ensuite par tacite reconduction d'année en année, sauf revision 
effectuée d’un commun accord entre les parties contractantes, ou 
dénonciation par l’une d’elles, adressée par lettre recommandée avec 
accusé de réception à chacune des autres parties et à l'inspection 
départementale des lois sociales en agriculture de Loir-et-Cher, un 
mois avant l’expiration de l’année de vaiidité. 

Il sera annexé à la convention collective de travail des exploitations 
agricoles de Loir-et-Cher, conclue le 28 mars 1959 et étendue par 
arrêté du ministre de l’agriculture en date du 39 juillet 1959 
(Journal officiel du 13 septembre 1959). 


Art. 2. — Le présent accord est applicable aux travaux effectués 
sur le territoire du département de Loir-et-Cher, pour le compte des 
exploitations agricoles telles qu’elles sont définies à l’article 1024 
du code rural. 


Art. 3. — Les salaires minima des ouvriers vignerons rémunérés 
à la tâche sont fixés comme suit par hectare travaillé : 


ECARTEMENT 
des rangs. 
1,50 m Moins 
et plus. de 1,50 m. 
(En nouveaux franes. 
40 Taillage, .décrottage, relevage des fils et en- 
lèvement des sarments : 
Après ve 171,50 216.50 
Sans. eee 199 218,50 
> Binage après 91 36 
8e Attachage des baguettes: 
Une taguette......... 17.50 20,50 
4e Accolage au fil de fer, ahaissement des fils, 
premier rognage, attachage des fils....... 3 11,50 
Be Accolage aux jones et à la paille, premier 
6° Deuxième rognage..... 18,50 21,50 
% Ebourgeonnage : les salaires à tâche seront fixés à l’amiable entre 


les intéressés, par référence aux salaires au temps. 


(1) La convention collective du 28 mars 1959 a fait l’objet de 
l'arrêté d'extension du 30 juillet 1959, publié au Journal officiel 
du 13 septembre 1959. 

L’avenant n° 1 du 19 novembre 1959 a fait l’objet de l'arrêté 
d'extension du 2 août 1960, publié au Journal officiel du 1° septembre 


Art. 4. — Les salaires minima ci-dessus s'entendent sans avantages 
en nature, lesquels, s'ils sont fournis, devront être déduits, confor- 
mément aux dispositions de l’article 21 de la convention collective 
de travail des exploitations agricoles, modifié par l'avenant n° 1 en 
date du 19 novembre 1959. 


Il est rappelé notamment : 


Que le prix de la nourriture est fixé à 3,75 NF par jour ; 

. Que le prix du logement (chambre meublée de domestique) est 
fixé à 0,22 NF par jour ou 6,45 NF par mois (draps fournis et 
blanchis par l'employeur). 


Art. 5. — Les indemnités de congés payés ne sont pas comprises 
dans les chiffres indiqués à l’article 3 ci-dessus. 
Elles sont égales : 


Au 1/16 du montant des salaires perçus pour les ouvriers âgés 
de plus de dix-huit ans ; 

Au 1/12 du montant des salaires perçus pour les ouvriers âgés 
de moins de dix-huit ans. 

Fait à Blois, le 27 janvier 1961. 


(Suivent les signatures.) 


Inscription de plantes légumières, maraîchères et potagères 
au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1961, page 4490, article 1° : 


Pois. 
6° ligne, au lieu de : « Rimvert Simon-Louis », lire : « Simvert Simos- 
Louis ». 
8° ligne, au lieu de : « Tezier Prime », lire : « Tezierprime ». 
9° ligne, au lieu de : « Tezier Lindon », lire : « Tezierlindon ». 


Radis de tous les mois. 


Texte à remplacer par : 
Ronds : 


A forcer rond écarlate. 

À forcer rond écarlate hâtif. 

A forcer rond rose à bout blanc. 
A forcer rond rose hâtif. 


Cerise. 

Gaudry. 

National : rond rose à bout blanc. 
Rond blanc. 


Rond blanc petit hâtif. 

Rond demi-blanc demi-rouge. 

Rond écarlate. 

Rond écarlate hâtif de Metz. 

Rond rose à très grand bout blanc : Sézanne (de). 


Demi-longs : 


A forcer demi-long rose à bout bianc : de Dijon. 

Demi-long carminé à bout blanc. . 

Demi-long écarlate. 

Demi-long écarlate à forcer. 

Demi-long écarlate à très petit bout blanc. 

Demi-long écarlate hâtif de Metz. 

Demi-long écarlate à grand bout blanc. 

Demi-long rose à bout blanc à châssis. 

Demi-long rose à bout blanc de Paris. 

Demi-long rose à bout blanc de Pontoise. 

Demi-long à grand bout blanc des Halles. 

Demi-long rose à grand bout blanc du Midi. 

Demi-long rose bout blanc amélioré : Marteau ; Pernot clair à 
grand bout blanc ; Pernot roi des Halles. 

Dix-huit jours. 

Grenade. 

Jaune d’or ovale. 

Marché de Paris. 

Nouvel-Orléans. 

Orléans (d’). 

Pernot. 

Prélude. 

Premier. 


Longs : raves : 


Blanche de Mai. 

Blanche transparente (à forcer b'anche transparente). 
Ecarlate à bout blanc (rave d’Ainiens). 

Rose longue (rave saumonée). 


Radis dits d'été, d’automne et d’hiver. 


17° ligne, au lieu de : « Frühlings Gruss violet », lire: « Frühling- 
sgruss violet ». 

19° ligne, au lieu de: « Violet de Gounnay », lire: « Violet de 
Gournay ». 
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Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêtés en date du 13 juin 1961, les fonctionnaires de l'office 
national interprofessionnel des céréales dont les noms suivent sont 
promus aux grades ci-après à. compter du 2 octobre 1961 : 

MM. Juif (Henri), chef des services régionaux de classe exceptionnelle. 
Delage (Marcel), chef des services régionaux. 
Bitard (Jacques), inspecteur de 1'° classe. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Date à laquelle sa" ge À les opérations de recouvrement 
des cotisations par l'Union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales de Tarn-et-Garonne. 


Par arrêté en date du 12 juin 1961, la date à laquelle l’Union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales de Tarn-et-Garonne commencera ses opérations de recou- 
vrement des cotisations a été fixée au 1°’ juillet 1961. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Prix annuels de pension et de trousseau dans les instituts natio- 
naux É ne jeunes sourds et à l'institut national des jeunes 
aveugles. 


Par arrêté en date du 12 juin 1961, les prix annuels de pension 
et de trousseau dans les instituts nationaux de jeunes sourds et 
à l'institut national des jeunes aveugles sont fixés comme suit 
à compter du 15 septembre 1961 : 


Institut national des jeunes aveugles 
et institut national de jeunes sourds de Paris. 


Instituts nationaux de jeunes sourds de Bordeaux 
et de Chambéry. 


Institut national de jeunes sourds de Metz. 


Pension ...... 850,50 NF. 


Date des élections pour la désignation des 
sonnel aux commissions administratives paritaires départementales 

. du greg des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics. 


Par arrêté du 14 juin 1961, est fixée au 26 septembre 1961 la date 
des élections pour la désignation des représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires départementales com- 
pétentes à l’égard : 

Des agents du personnel de direction des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics (à l’exclusion des agents 
nommés par le ministre de la santé publique et de la population) : 

Des économes desdits établissements ; 

Des chefs des services administratifs et secrétaires de direction 
ee hôpitaux psychiatriques départementaux et interdépartemen- 

ux. 


—+ 0e +— 


résentants du per. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Taxes applicables aux communications téléphoniques 
demandées à partir des postes publics à encaissement. 


Le ministre des postes et télécommunications, 


Sur la proposition du directeur général des télécommunications, 

Vu le paragraphe D 12 du tarif des télécommunications du régime 
intérieur (décret n° 57-720 du 26 juin 1957 et textes subséquents, 
notamment le décret n° 61-553 du 29 mai 1961), 


Arrête : 


Art. 1°. — Les taxes applicables aux communications télépho- 
niques demandées à partir des postes publics urbains à encaisse- 
ment automatique sont fixées comme suit, selon leur type : 

A. — Poste public à une fente permettant l’encaissement de 
pièces de 0,20 NF : 0,40 NF. 

B. — Poste public à une fente permettant l’encaissement de 
jetons téléphoniques : 0,37 NF. 


Art. 2. — Les taxes applicables aux communications demandées 
à partir des postes publics à encaissement contrôlé, équipés pour 
l'écoulement des communications de circonscription de voisinage et 
à moyenne et grande distance, sont fixées comme suit, selon leur 


type : 


A. — Poste public à deux fentes permettant dans tous les cas 
l’encaissement contrôlé de pièces de 0,10 NF et 0,20 NF: 


PALIER DE TAXE SOMME NÉCESSAIRE PAR UNITÉ DE CONVERSATION 


(en taxes de base). Première unité. Unités suivantes. 
1,80 1,30 


B. — Poste public à deux fentes permettant l’encaissement des 
pièces de 0,20 NF et 1 NF (encaissement automatique pour les com- 
munications urbaines, contrôlé pour les autres communications) : 


PALIER DE TAXE SOMME NÉCESSAIRE PAR UNITÉ DE CONVERSATION 


(en taxes de base). 


Première unité. Unités suivantes. 


KES 


C. — Poste public permettant l’encaissement de jetons télépho- 
niqües (encaissement automatique pour les communications urbaines, 
contrôlé pour les autres communications) : 


NOMBRE DE JETONS NÉCESSAIRES 
par unité de conversation. 


PALIER DE TAXE 


(en taxes de base). ” 


Première unité. Unités suivantes. 
4 ss... 4 K! 
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Art. 3. — Les taxes applicables aux communications demandées 
à partir des postes publics à encaissement automatique spécialement 
équipés pour l'écoulement des communications de voisinage et à 
moyenne et grande dis‘ance sont fixées comme suit, selon leur type : 

A. — Poste public à une fente principalement destiné à écouler 
des communications de voisinage entièrement automatiques et per- 
mettant l’encaissement de pièces de 0,50 NF : 


DURÉE DE LA COMMLNICATION 


PALIER DE TAXE à laquelle donne droit une pièce de 0,50 NF. 


(en taxes de base). 


Première pièce. Pièces suivantes. 
B. — Poste public à encaissement automatique spécialement des- 


tiné à permettre l'établissement de communications automatiques 
entre réseaux situés dans des circonscriptions de taxes dont les 
chefs-lieux sont distants de 25 km au plus: par communication, un 
jeton spécial valant 1 NF. 


Art. 4, — Les dispositions qui précèdent sont applicables immé- 
diatement lorsque les postes en service le permettent et dès trans- 
formation ou remplacement des installations existantes au cas 
contraire, les taxes continuant alors à être perçues selon les erre- 
ments en vigueur jusqu’à ce que les appareils aient été remplacés 
ou transformés. 


Art. 5. — Le directeur général des télécommunications est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1961. 

Pour le ministre des postes et télécommunications 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 


Classement d'un centre de réception radio-électrique 
exploité par le ministère des postes et télécommunications. 


Par arrêté du 14 juin 1961, le centre de réception radio-électrique 
d'Ouargla (département des Oasis), exploité par le ministère des 
postes et télécommunications, est classé en 1'* catégorie. 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 13 juin 1961: 


A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d’âge, à compter du 5 septembre 1961, M. Henocque, receveur de 
classe exceptionnelle à Châtellerault. 

A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 2] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) auprès 
de l’académie d’Alger, poyr une durée maximale de cinq ans à 
compter du 4 janvier 1961, M. Le Lamer, contrôleur. 


Par arrêtés du 14 juin 1961: 


Ont été détachés (art. 38 à 41 de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 et art. 1°" [$ 4] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès de la Compagnie française de câbles sous-marins et de 
radio, à partir du 1‘ mars 1961 et pour une période maximale de 
cinq ans, MM. Paulic, Chauvin, Fatien et Calori, inspecteurs. *% 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 1°] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l’intérieur, pour exercer les fonctions de 
secrétaire administratif à la préfecture de la Creuse, pour une durée 
maximale de cinq ans à compter du 16 mars 1961, M. Cotton, 
contrôleur. 


Par arrêtés du 15 juin 1961, ont été réintégrés à compter du 
16 juin 1961 : 


M. Alberge, inspecteur principal adjoint, services administratifs, 
précédemment détaché (art. 99 [$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 
1946) auprès du ministère des armées, service de la poste aux 
armées. 

M. Gillot, contrôleur principal précédemment détaché (art. 99 
[$ 3] et 102 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du ministère des 
armées, service de la poste navale. 


Par arrêtés du 16 juin 1961 : 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande, les fonctionnaires désignés ci-après : 


A compter du 16 juillet 1961. 


M. Champmartin, chef de centre de classe exceptionnelle à Char- 
leville-Téléphone. 


A compter du 20 juillet 1961. 


ad Fondecave, chef de centre de classe exceptionnelle à Rouen- 
are. 


A compter du 1° août 1961. 


MM. Faucon, chef de centre de classe exceptionnelle à Paris-Maillot. 
Chatard, receveur de classe exceptionnelle à Paris-X. 
Grau, receveur de classe exceptionnelle à Argentan. 
Coste, receveur hors classe à Montfort-l'Amaury. 
“ain ro chef de centre hors classe (chef de division) à Poitiers 
entral. 


A été muté à Bourg: M. Bernadac, inspecteur principal à Lons- 
le-Saunier. 


A été réintégré à compter du 1l'' juillet 1961 et affecté à Lons- 
M. Charbit, inspecteur principal en service 
abat 


A été chargé des fonctions d’inspecteur séniétéat. avec son grade 
et son traitement actuels, sans indemnités pour frais de mission, 
et maintenu à la disposition du délégué général en Algérie en 
vue de son affectation à Constantine: M. Mathe, inspecteur prin- 
cipal pi services administratifs, à Alger-Direction départe- 
mentale. 


Ont été chargés des fonctions d’inspecteur principal, avec leur 
grade et leur traitement actuels, sans indemnités pour frais de 
mission, et mis à la disposition du délégué général en Algérie (loi 
n° 57-871 du 1‘ août 1957 et décrets n°° 58-351 du 2 avril 1958 
et 61-531 du 31 mai 1961) en vue de leur affectation à Alger : 


MM. Godefroy et Tourre, inspecteurs principaux adjoints, services 
administratifs, respectivement à Caen et Marseille-Télécommunica- 
tions. 


Ont été rapportées les dispositions de l'arrêté du 20 mai 1961 
portant nomination en qualité d’inspecteur principal à Metz et titu- 
larisation dans le grade correspondant de M. Vincendon, inspecteur 
principal adjoint, services administratifs, à Paris-Ateliers et dépôt 
central du matériel. 


A été nommé inspecteur principal à Metz et titularisé dans le 
grade correspondant : M. Forcard, inspecteur principal adjoint, ser- 
vices administratifs. 


A été réintégré, à compter du 11 août 1961, M. Perrineau, receveur 
de 2° classe précédemment détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 4], 3 [IS 4] et 10 du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959) auprès du ministère des armées, 
service de la poste aux armées. 


Il a été mis fin, à compter du 16 décembre 1960, au détachement 
(art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" 
[$ 4] et 10 du décret n° 59-309 du 14 février 1959), en qualité d’ins- 
pecteur contractuel auprès de la délégation générale en Algérie, 
de M. Hablal, contrôleur principal des installations électroméca- 
niques à Alger. 


Par arrêté du 17 juin 1961, a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, sur sa demande, à compter du 1‘ août 1961, M. Dosseh, 
inspecteur principal du corps autonome des postes et télécommuni- 
cations d’outre-mer. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 17 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
d’Audinghem (Pas-de-Calais) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Perdriau (Maurice) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction d’Audinghem. 


La liquidation de Fassociation syndicale de reconstruction d’Au- 
dinghem sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental 
de la construction à Arras, par M. Perdriau (Maurice), reviseur 

rincipal titulaire. M. Perdriau sera investi à cet effet des pouvoirs 
Le plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 
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Par arrêté du 17 juin 1961, l’association syndicale de reconstruction 
de Camiers-Village (Pas-de-Calais) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gaudel (Lucien) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Camiers-Village. v 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Camiers-Village sera assurée, sous le contrôle du directeur dépar- 
temental de la construction à Arras, par M. Gaudel (Lucien), ingénieur 
principal titulaire. M. Gaudel sera investi à cet effet des pouvoirs 
les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’articie 37 du décret 
n° 59-452 du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 17 juin 1959, l’association syndicale de reconstruction 
d'Etaples (Pas-de-Calais) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Gaudel (Lucien) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction d’Etaples. 

La liquidation de l’association syndicale de reconstruction d’Etaples 
sera assurée, sous le contrôle du directeur départemental de la 
construction à Arras, par M. Gaudel (Lucien), ingénieur principal 
titulaire. M. Gaudel sera investi à cet effet des pouvoirs les plus 
étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 du décret n° 59-452 
du 21 mars 1959. 


Par arrêté du 17 juin 1957, l’association syndicale de reconstruction 
de Wimereux et de Wimille (Pas-de-Calais) est dissoute. 

Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Perdriau (Maurice) 
en qualité de commissaire auprès de l'association syndicale de 
reconstruction de Wimereux et de Wimille. 

La liquidation de l'association syndicale de reconstruction de 
Wimereux et de Wimille sera assurée, sous le contrôle du directeur 
départemental de la construction à Arras, par M. Peräriau (Maurice), 
reviseur principal titulaire. M. Perdriau sera investi à cet effet des 
pouvoirs les plus étendus, notamment de ceux prévus à l’article 37 
du décret n° 59-452 du 21 mars 1959. 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Par arrêté en date du 26 mai 1961, sont nommés à l’emploi d’agent 
technique des eaux et forêts les candidats bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés dont les noms suivent : 

M. Labis (Georges), S. P. 87424 A. F. N., est nommé à Chesny 
(Moselle), triage n° 38 

M. Bernard (Marcel), S. P. 69321, est nommé à Saugues (Haute- 
Loire), triage n° 31. 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, M. Quantin (Pierre), candidat 
bénéficiaire de la législation sur les emplois réservés, est nommé 
agent technique des eaux et forêts et affecté dans le département 
de Mostaganem. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 27 juin 1961. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 1233), adopté par le Sénat, 
relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades de la 
hiérarchie militaire. (Rapport n° 1250 du M. Tébib, au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées.) 


2. — Discussion du projet de loi (n° 1102) rendant applicables 
aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 


du 29 décembre 1958 sur la protection des installations d'importance 
vitale. (Rapport n° 1238 de M. Laurelli, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République : avis n° 1257 de M. Bourgund, au nom 
de la commission de la défense nationale et des forces armées.) 


3. — Diseussion du projet de loi (n° 862) relatif à la constitution 
de l’état civil des Français des départements algériens et des 
départements des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur 
statut personnel israélite, et à leur accession au statut civil de 
droit commun. (Rapport n° 1180 de M. Pigeot, au nom de la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 666) relatif à la protection 
des animaux. (Rapport n° 1181 de M. Moras, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) >: 


5. — Discussion du projet de loi organique (n° 1104) modifiant 
l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique 
relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parle- 
mentaires. (Rapport n° 1247 de M. Paul Coste-Floret, au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République.) 


Documents parlementaires mis en distribution le mardi 27 juin 1961, 


N° 1236. — Rapport de M. Brice, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi portant réforme 
du régime des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices, 


N° 1238. — Rapport de M. Laurelli, au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, sur le projet de loi rendant applicables 
aux territoires d’outre-mer les dispositions de l’ordonnance 
du 29 décembre 1958 sur la protection des installations d’im- 
portance vitale, 


N° 1247. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, sur le projet de loi organique 
modifiant l’ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi orga- 
nique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompati- 
bilités parlementaires. 


N° 1250. — Rapport de M. Abdallah Tebib, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur le projet de loi adopté par le 
Sénat relatif à l'accès des Français musulmans à certains 
grades de la hiérarchie militaire. 


N° 1252. — Rapport de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi portant 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. 


N° 1255, — Proposition de loi adoptée par le Sénat tendant à modi- 
fier, pour les réclamations relatives aux enfants nés en 
Polynésie française, les articles 316 à 318 du code civil relatifs 
au désaveu de paternité (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 


N° 1256. — Projet de loi de programme modifié par le Sénat relatif 
à l’équipement sportif et socio-éducatif (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 


N° 1257. — Avis de M. Bourgund, au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi rendant applicables aux 
territoires d’outre-mer les dispositions de l'ordonnance du 
1958 sur la protection des installations d’impor- 
ance vitale. 


N° 1261. — Projet de loi relatif au financement du plan d’assainis- 


sement de l’économie cidricole (renvoyé à la commission des 
finances). 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mercredi 28 juin 
1961, à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue 
d'établir l’ordre du jour de l’Assemblée. 


Réunions de commissions du mardi 27 juin 1961. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
ue € msg générale de la République, à quinze heures, — Local 
u 7° bureau. 


Commission de la production et des échanges, à quinze heures 
trente. — Salle Colbert. 
Commission spéciale chargée d’examiner le projet de loi de 


finances rectificative pour 1961 (n° 1219), à quatorze heures trente, 
— Local n° 232. 
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SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTTON 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 27 juin 1961. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Louis Gros rappelle à M. le ministre des armées la situa- 
tion particulière des jeunes étudiants français domiciliés au Maroc, 
susceptibles de bénéficier d’un sursis, et qui sont, depuis 1960, 
dans l'impossibilité de suivre les cours de préparation militaire. 
Il lui demande si, malgré cette impossibilité, ces étudiants béné:- 
ficieront, dans les mêmes conditions que les étudiants en France, 
des lois et règlements en matière de sursis d’incorporation ; de lui 
indiquer s’il envisage de prendre des dispositions spéciales permet- 
tant à ces jeunes de faire une préparation militaire (n° 312). 


II. — M. Jacques de Maupeou demande à M. le Premier ministre 
quelles sont les raisons qui ont motivé les saisies réitérées de 
l'hebdomadaire L'Esprit public, notamment celle du numéro en 
date du 5 mai 1961, exclusivement composé de citations pour la 
plupart d’auteurs classiques (n° 309). 

(Question transmise à M. Le ministre de l’intérieur.) 


III. — M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre de l’intérieur 

e plus de cinquante citoyens français sont et demeurent privés 
liberté sur simple décision administrative, internés pour un 
grand nombre au camp de Thoi (Ain) dans des circonstances que 
ne peut admettre un démocrate sincère ; qu’en outre, ces mesures 
arbitraires réduisent à une situation angoissante les familles de 
travailleurs modestes en privant de ressources quatre-vingts jeunes 
nfants et plusieurs parents âgés. Il a donc l’honneur de lui derman- 
er: 1° quels critères ont été retenus pour appliquer les disposi- 
tions des textes invoqués à l’anpui de cette répression poursuivie 
en dehors de tout souci des garanties des droits reconnus aux 
M En gs depuis plus de deux siècles ; 2° quelles mesures sont envi- 
sagées pour que des enfants et des vieillards ne demeurent pas plus 
longtemps victimes de décisions administratives dont le légalisme 
formel ne masque nullement larbitraire réel et l’inhumanité. Ayant 
pris connaissance de son communiqué en date du 6 juin 1961, il 
le prie en outre de vouloir bien vérifier à quelles dates auraient 
été prises les dispositions relatives aux conditions de vie des internés 
du camp de Thol auxquelles il fait allusion (n° 317). 


IV. — M. René Dubois demande à M. le ministre de lintérieur 
de bien vouloir: 1° lui préciser le nombre de citoyens français 
détenus à la date du 15 juin 1961, sur simple mesure administrative, 
au camp de Thol ; 2° quels textes invoqués permettent de maintenir 
hors des limites de garde à vue des citoyens qui n’ont fait l’objet 
d’aucune décision de justice ; 3° quelles mesures d’indemnisation sont 
envisagées pour dédommager à leur sortie du camp tout interné 
contre lequel aucune action dite illégale n’aurait pu être retenue 
et qui n’en aurait pas moins, du fait d’un emprisonnement arbitraire, 
rdu salaire ou emploi. Il lui rappelle le paragraphe 5 du préam- 
ule de la Constitution de 1946, confirmé solennellement par le 
réambule de la Constitution de 1958, et qui précise: « Chacun a 
e devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut 
être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, 
de ses opinions ou de ses croyances » ; 4° quelles mesures seront 
imposées aux responsables du camp d’internement de Thol pour 
que les règles les plus élémentaires d’hygiène y soient respectées 
et quelles dispositions seront prises pour détruire parasites et 
insectes qui pullulent dans le camp, aggravant ainsi les conditions 
matérielles d’un internement (n° 318). 


. — M. Pierré Garet souligne à M. le ministre de l'intérieur 
l’inobservation par trop fréquente, notamment par les appareils 
militaires, des prescriptions de l’arrêté du 10 octobre 1957 sur le 
survol des agglomérations et des rassemblements de personnes ou 
d'animaux. Il lui demande quelles instructions il a données, ou 
compte donner, pour que soient mieux observées ces indispensables 
règles de sécurité. Il lui demande également s’il ne juge pas utile 
de compléter l’arrêté susrappelé et d’interdire, en toutes circons- 
tances et partout, le survol à basse altitude (n° 320). 


VI — M. Lucien Bernier rappelle à M. le Premier ministre 
qu’un décret du 18 avril 1961 publié au Journal officiel du 9 mai 
1961 a fixe la date et les conditions dans lesquelles sera exécuté 
le prochain recensement général de la population ; qu’une dispo- 
sition particulière à l’égard des départements d'outre-mer y a été 
insérée prévoyant que le recensement y sera effectué par les préfets 
au lieu des maires comme en métropole. Il lui demande : 1° quelles 
sont les raisons qui justifient cette discrimination entre maires 
de la métropole et maires des départements d’outre-mer ; 2° si cette 
disposition particulière a été introduite après avoir été soumise 
à l’avis préalable des conseils généraux de ces départements en 
application de l’article 73 de la Constitution et du décret n° 60-406 
du 26 avril 1960 relatifs à l’adaptation du régime législatif et de 
l’organisation administrative des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 3° si, dans la 


négative, il compte rapporter dans l'immédiat la mesure discrimi- 
à l’encontre des maires des départements d’outre-mer 
n 

(Question transmise à M. le ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d’outre-mer.) 


VIL — M. Charles Naveau, se référant à sa question écrite 
n° 1539 du 9 février 1961 et à la réponse qui y a été faite (Journal 
officiel du 1°" avril 1961, débats parlementaires, Sénat), rappelle 
à M. le ministre de l’industrie que le problème de la situation des 
agents des chambres de métiers reste posé; qu’il est impossible 
d'admettre que la détermination de la rémunération de ces per- 
sonnels doive se faire en fonction de la trésorerie de ces dernières ; 
qu’il apparaît difficile de faire supporter à ces agents les incohé- 
rences résultant des seuls pouvoirs publics ; et tenant compte de 
la situation délicate dans laquelle ces personnels se trouvent, lui 
demande, dans l’immédiat, quelles sont les mesures qu’il compte 
prendre pour y mettre fin (n° 308). 


VIIL — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la justice 
que, lors de la discussion due budget de son département devant 
le Sénat, le 21 novembre 1960, il a déclaré que «lorsque viendra 
le problème de la très éventuelle fusion des professions d’avocat 
et d’avoué » une commission serait nommée, aux travaux de laquelle 
se trouveraient associés les représentants de ces professions et 
ceux du Parlement. Au moment où le ministère de la justice 
semble poursuivre une réalisation, que ne réclame cependant pas 
l’immense majorité des milieux judiciaires, il lui demande : 1° de 
préciser, de manière non équivoque, si le Gouvernement est 
partisan de la fusion et veut essayer de la réaliser malgré tout ; 
2° de confirmer au Sénat, dans l’hypothèse où sa réponse à la 
première question serait affirmative, que rien ne sera cependant 
décidé et même simplement envisagé sans une étude complémen:- 
taire à laquelle participeront les représentants des avocats, des avoués 
et du Parlement (n° 319). 


IX. — M. Maurice Charpentier demande à M. le ministre du 
travail pourquoi, étant donné l'augmentation constante du coût 
de la vie, les plafonds des ressources annuelles auxquels est subor- 
donné le paiement de l'allocation supplémentaire du fonds de soli- 
darité restent fixés depuis 1956 à 2.010 nouveaux francs pour une 
personne seule et à 2.580 nouveaux francs pour un ménage. Du fait 
de cette stabilité des plafonds, chaque fois que le montant des 
petites pensions augmente, l’allocation du fonds de solidarité 
diminue et le pouvoir d’achat des intéressés -reste toujours le même. 
De plus, les trois compléments de l'allocation institués en 1958, 
1959 et 1961 étant alloués intégralement quel que soit le montant 
payé de l’allocation proprement dite, il en résulte que le béné- 
ficiaire d’une faible part de l'allocation perd, lorsqu'il arrive au 
plafond fixé, non seulement cette faible part d’allocation, mais la 
totalité des compléments. Afin de remédier à cet état de choses, 
il lui demande s’il ne pourrait pas, dans un bref délai, indexer 
sur le S. M. I. G. à la fois le montant de l'allocation et le plafond 
des ressources prises en compte. (N° 313.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention du 21 juillet 1959 
entre la République française et la République fédérale d'Allemagne, 
en vue d'éviter les doubles impositions. [N°* 236 et 276 (1960-1961). — 
M. Georges Portmann, rapporteur de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention signée à Vienne 
le 8 octobre 1959 et des lettres échangées le même jour entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement autrichien, en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance réci- 
proque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, 
ainsi que des impôts sur les successions. [N°* 237 et 275 (1960-1961). — 
M. Georges Portmann, rapporteur de la commission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation.] 


4. — Discussion du projet de loi relatif à la promotion pour services 
exceptionnels des officiers de réserve servant en situation d’activité 
dans les armées de terre et de l'air. [N° 242 et 271 (1960-1961). — 
M. Edgard Pisani, rapporteur de la commission des affaires étran- 
gères, de la défense et des forces armées.] 


5. — Discussion du projet de loi portant modification de la loi 
du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer et 
l’organisation de ses réserves. [N°° 244 et 273 (1960-1961). — M. André 
Monteil, rapporteur de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées.] 


6. — Discussion du projet de loi modifiant certaines dispositions 
de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte. [N°* 245 et 274 (1960-1961). — M. André Monteil, rapporteur 
de : commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées.] 


Documents mis en distribution le mardi 27 juin 1961. 


N° 259. — Avis de M. Florian Bruyas (au nom de la commis- 
sion des affaires culturelles) sur le projet de loi relatif à 
l’affiliation des artistes du spectacle à la sécurité sociale. 


N° 270. — Rapport de M. J«cques Gadoin (au nom de la com- 
mission des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification du traité 
de commerce signé à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 entre 
la France et Haïti. 
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N° 271 (1). — Rapport de M. Edgard Pisani (au nom de la com- 


mission des affaires étrangères, de la défense et. des . 


forces armées) sur le projet de loi relatif à la promo- 
tion pour services exceptionnels des officiers de réserve ser- 
vant en situation d’activité dans les armées de terre et de Fair. 


N° 272. — Avis de M. Georges Bonnet (au nom de la commis- 
sion des affaires économiques) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la lutte contre ie bruit 
et les pollutions atmosphériques et portant modification de la 
loi du 19 décembre 1917. 


N° 273 (1). — Rapport de M. André Monteil (au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées) sur le projet de loi portant modifica- 
tion de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement 
de l’armée de mer et l’crganisation de ses réserves. 


N° 274 (1). — Rapport de M André Monteil (au nom de 'a com- 
mission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées) sur le projet de loi modifiant certaines 
dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation 
des différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps 
des équipages de la flotte. 


N° 275 (1). — Rapport de M. Georges Portmann (au nom de 


la commission des finances) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la 
convention signée à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres 
échangées le même jour entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement autrichien en vue d’éviter les doubles 
impositions et de prévoir une assistance réciproque dans le 
domaine des impôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi que 
des impôts sur les successions. 


N° 276 (1). — Rapport de M. Georges Portmann (au nom de 
la commission des finances) sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de la 
convention du 21 juillet 1959 entre la République française 
et la République fédérale d’Allemagne en vue d'éviter les 
doubles impositions. 


N° 278. — Rapport de M. Pierre Marcilhacy (au nom de la com- 
mission des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif la lutte contre le bruit et les 
pollutions atmosphériques et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917. 


N° 279. — Rapport de M. Louis Roy (au nom de la commission 
des affaires sociales) sur le projet de loi complétant les 
dispositions du code de la santé publique relatives à luti- 
lisation thérapeutique du sang humain, de son plasma et de 
leurs dérivés. 

N° 280. — Projet de loi, adcpté avec modifications par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relatif à l'orga- 
nisation de la région de Paris (renvoyé à la commission des lois). 


(1) Nota. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 26 juin 1961. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat. présidents des commissions per- 
manentes et présidents des groupes) est convoquée par M. le 
sp qu le jeudi 29 juin 1961, à quatorze heures trente, au 
ocal n 4 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 19 juin au 24 juin 1961 : 


I. — Notes et études documentaires. 


N° 2789. Le plan quinquennal yougoslave (1961-1965)... 0,80 NF. 
N° 2790. — L'aide à la construction en France.......... 0,80 NF. 


N° 2791. — Réforme de la légisiation et de la juridiction 


criminelles en Hongrie..................... 3,60 NF. 


Abonnement : six mois, 57,50 NF; un an, 108 NF, 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


N° 01108. — 1. Problèmes d'actualité. —- Le rapport de M. Khroucht- 
chev sur les entretiens de Vienne (15 juin 1961). 


2. Textes du jour. — Aide-mémoire remis par le pré- 
sident du conseil des ministres de l’U. À. S. S., 
M. Khrouchtchev, au président des Etats-Unis, 
M. J. Kennedy. lors de leur rencontre à Vienne 
(10 juin 1961). 


3. Faits et opinions. — La Suède sort de son isole- 
ment. — Points de vue ouest-allemands sur les 
problèmes européens. — L’Autriche peut-elle 
défendre sa neutralité ? 

N° 01109. — 1. Problèmes d’actualité — L'arrêt des expériences 
nucléaires. 


2. Faits et opinions. — Perspectives politiques et écono- 
miques du Jzpon. 


N° 01110. — 1. Problèmes d’acrualité. — Le voyage en France du 
président Luebke (20-23 juin 1961). 


2. Faits et opinions. — Affaires internationales : Mos- 
cou, Pékin et l’Afrique. — L'Amérique latine, Mos- 
cou et Pékin. 


Le 0,75 NF, 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et KR. S. S.) 


N° 241. — Italie: Le gouvernement et les partis. — La crise sict 
lienne. — Synthèses et bilans économiques. 


Le numéro..... 0,70 NF. 

Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 

Me à l’ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l'institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère. 
N° 703 du 20 juin 1961: 
Parmi ies articles publiés : 

Les industries mécaniques et électriques en France: progrès 
récents et perspectives. — Les problèmes agricoles de la 
Communauté économique européenne, — Nouvelle expan- 
sion de la sidérurgie mondiale. — Le troisième plan quin- 
quennal de l'Inde. — Les conditions de vie et de tra- 
vail des femmes en U. R. S. S. — L'économie suisse en 1960. 

Notes rapides sur : 

Marché des frets. — Transports. — Marché des matières pre- 
mières. — Etats-Unis. —- Brésil. — L’U. R. S. S.: le budget 
de 1961. 

Le numéro....... 0,70 NF, 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an (cinquante- 
deux numéros), 33 NF. 


V. — Documentetion photographique. 


N° 5217 de juillet 1961: La Restauration. 
10 pages de textes, gravures. 
12 planches, dont 4 en couleurs, format 24 x 30. 


11 documents complémentaires, fac-similés de gravures, reproduc- 
tions de journaux de l’époque. 


Le numéro (sans diapositive).. 4 NF, 
(avec diapositives)... 7 NF, 


Abonnement : un an (dix dossiers), sans diapositive, 32 NF; avec 
diapositives, 62 NF. 
VI. — Documentation française illustrée. 
(Monographies illustrées sur la France, format 15 1/2xX20 1/2.) 
N° 169 de juillet 1961 : Toulouse. 
Le numéro....... sous 
Abonnement : un an (dix numéros), 6 NF, 
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VII. — Revue du ministère de l'agriculture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N°: 170, 171, 172 (octobre-novemnbre-décembre 1960) : 
Au sommaire : 
Quelques expériences étrangères de politique agricole. 


Notions sur l’imposition des entreprises agricoles dans les pays 
du Marché commun. - 


Le numéro.,....... À 
Abonnement : un an (douze numéros), 24 NF. 


VIIL — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 681 du 24 juin 1961. — A la rubrique « Variétés statistiques » : 
1. Disponibilités en matériaux de construction. 


2. Indice des prix des produits industriels nécessaires aux 
exploitations agricoles (base 100 en 1960). 


3. Industrie de la construction électrique. 
Abonnement : un an (cinquante-deux numéros), 16 NF. 


IX. — Divers. 


Tables mensuelles. 
(Supplément aux « Notes et études documentaires » de juin 1961.) 


Numéro de juin 1961 donnant la liste complète (avec titres, som- 
ep r prix) des documents publiés au cours du mois de 
mai 


Abonnement : un an, 3 NF. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8e). (CG. C. P. Paris 9060-98.) 


Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d'inscrire à partir du 
1°" août 1961 la gare de Bègles parmi les points destinataires figu- 
rant aux paragraphes II et XVIII du chapitre 3 du tarif n° 14. 


(Paris, le 22 juin 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lFhomologation ministérielle une proposition tendant à compléter 
comme indiqué ci-après, à partir du 1°" août 1961, les dispositions 
faisant l’objet de l’annexe B, chapitre 4 ($ 2, A), aux conditions 
générales d’application des tarifs pour le transport des marchan- 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION DES TARIFS POUR LE TRANSPORT 
DES MARCHANDISES 


Annexe B. — Chapitre 4. 


Relations S. N. C. F.—Chemins de fer étrangers. 
$ 2. — Trafic de France sur Suisse ou inversement. 


é A. — Transports de toute nature en provenance ou à destination 
e : 
Bâle ou Bâle-Saint-Jean, via Saint-Louis ; 


La Plaine, Satigny, Vernier-Meyrin, Genève-Cornavin et Genève- 
la Praille. 


Les transports sont taxés directement de ou pour ces gares d’après 
les tärifs qui leur sont applicables sur les lignes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Toutefois, pour les transports de journaux à destination de 
Genève-Cornavin et taxés aux conditions du tarif n° 32, la remise 
de ces envois, qui est effectuée par les soins des Chemins de fer 
fédéraux suisses, donne lieu à la perception de la taxe prévue à cet 
effet par leur tarification. 

(Paris, le 27 juin 1961.) 


La Société nationale des chemins de fer français à sœmis à l'homologation ministérielle ia proposition de mettre en vigueur l’additif 
ci-après au tarif international C. E. C. A. n° 2301/6301 pour le transport, à petite vitesse, par rame, des combustibles minéraux solides de la 


Belgique el des Pays-Bas vers la France (édition du 4er janvier 1960) : 


TROISIÈME ADDITIF 


Modifications à apporter au tarif: 


Partie C. — Tableaux des prir de transport. 
I — Combustibles à destination d’une usine sidérurgique. 
Transports par rames spéciales. 
a) En provenance de la Belgique, inscrire les relations ci-après avec les indications qui s’y rapportent: 


Houille (page 8). 


1 2 6 1 8 9 
Beringen (Mines).......... Pont-à-Mousson …......... | Gouvy/Bettembourg ...... 318 900 } B 15.40 
Coke (page 9). 
1 2 4 5 6 : à 8 9 
I. — Combustibles autres que ceux à destination de la sidérurgie. — Transports par rames spéciales. 


b) En provenance des Pays-Bas, inscrire les relations ci-après avec les indications qui s'y rapportent: 


Houille (page 16). 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 
Haanrade (Mijn « Laura »). | Lyon-Brolteaux ...... .... | Visé/Gouvy/Bettembourg.. 700 800 A 37.71 — — 
Heerlen | Angers-Saint-Serge ....... | Visé/Erquelinnes........….. 791 940 A 37.36 — 


(Paris, le 22 juin 1961.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logalion ministérielle la proposition d'aménager ainsi qu'il esl 
indiqué ci-après les taux des suppléments prévus pour l'occupation 
d'une pre ice dans les wagons-lits et les voilures-salons Pullman de la 
C. L 


TARIF DES DISPOSITIONS DIVERSES 
TITRE Ier 
CHAPITRE 2 
Voitures de la Compagnie internationale des wagons-lits. 


$ 1 — Wagons-lits. 
Art. 5. — Voyage effectué..... à l'article 6 
A. — Barème ordinaire, — Le montant du supplément. .... ci-après : 
COMPARTIMENTS 
PARCOURS 
Single. Spécial. Double. Touriste. 
NF. NF. NF. NF. 
De 300 à 599 kilomètres: 
Prix actuels.........,..... 61,50 40,50 30,50 28 
64,50 42,50 22 20 
De 600 à 899 kilomètres : 
Prix actuels............,.. 73,50 46 33,50 30 
De 909 à 1.119 kilomètres : 
Prix 86,20 53,50 39,50 26,90 
91 06 41,50 38,90 
A partir de 1.150 kilomètres : 
Prix 98,50 62,5 46 43 
Prix: -nroposés. 103,50 66 45,50 
Fe B. — Prir spéciaux. — Pour les parcours désignés... de chacun 
eux. 
COMPARTIMENTS 
PARCOURS 
Single. Spécial. Double. Tourisle. 
NF. NF. NF. NF. 
Paris-Lron à Genève ou vice 
versa : 
Prix actuels. 06 37,30 | 27,50 (1) | 27 (1) 
Paris-Montparnasse à Quimper 
ou vice versa: 
Prix actuels. .............. 61,50 (1) | 40,50 (1) | 30,50 (1) | 28 (1) 
645 (1) | 42,50 32 (4) | 29,50 (1) 
Paris-Nornd à Jeumont-front ère 
‘ou vie versa: 
» » » 8,30 (2) 
» » » 8,50 (2) 
Paris-Lyon aux Verrières-fron- 
tière ou vire versa: 
Prix actuels. 19,3: (3) | 32,30 (3) | 24,40 (3) | 22.20 
Prix MPOPOSÉS.. eus: 51,60 (3) | 34 (3) | 25,60 (3) | 23,60 (2) 
Paris-Es{ à Bâle ou vice versa: 
Prix actuels... 419,90 (3) | 32,30 (3) | 24.40 (3: | 22.20 (9) 
5160 (311 95,60 (3) | 23,60 (9) 
Bettemlourg-frontière à Bâle 
ou vice versa: 
40,40 (3) | 25,40 (3) | 49,70 (3) | 19,20 (2) 
42,40 (3) | 26,70 (3) | 20,70 (3) | 21,20 (3) 
Paris-Nord à Dunkerque ou 
vice versa... Sans changement. 
Paris-Austerlitz à Toulouse ou 
vice versa: 
ae » » » 28 (1) 
» » » 29,50 1) 
Paris-Lyon à Grenoble ou vice 
versa: 
Prix actuels... » » 28 (4) 
» » 29,50 (1) 
Paris-Lyon à Saint-Gervais-les 
Baius-le Fayet ou vice versa: 
» » » 28 (4) 
Prix propOosés........,44. » » » 29,50 (1). 
(1} Ces prix spéciaux ....,..... pour le public. 
(2).Ce supplément .......... « Paris-Scandinavie-Express ». 
(3) Ces suppléments ..,....... international. 
(4) Ces suppléments ...... .... de Dunkerque à Douvres. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5815 
C. — Parcours inférieurs à 300 km. — Par ailleurs, pour les 
distances .7... ci-après : 
COMPARTIMENTS 

Single Spécial. Double. Touriste. 

NF. | NF. | NF. | NF. | NF. | NF NF. | NF 

Prix actuels... 0,15 | 42 | 0,097! 7,80 | 0,072! 5,80 | 0,067! 5,30 
Prix proposés....| 0,16 | 12,80! 0,102! 8,20 | 0,076! 6,10 | 0,07 | 5,60 


$ IT. — Voitures-salon Puliman. 


Art. 7. — Voyage effectué ..... à l'article &. 


A. — Le montant du supplément à percevoir par place est indiqué 
ci- “après : 


PRIX ACTUELS PRIX PROPOSÉS 


Nouveaux francs. Nouveaux franes. 
Minimum de perception. ......... 9,50 10 


B. —- Prix spéciaux. — Pour les parcours désignés ci-après, le mon- 
{ant du supplément est fixé comme il est indiqué dans le tableau 
ci-dessous en regard de chacun d'eux (4): 


PRIX PRIX PROPOSÉS 


Nouveaux francs Nouveaux francs, 


Paris—Bordeaux ou vice versa... 23 24 
Paris—{run ou vice versa........ 28 
Bordeaux—1lrun ou viçe versa... 9,90 10 
Paris—Dijon ou vite versa....... 13,50 14 
Paris—Lvôn ou vice versa........ 23 21 
Paris—Marseille ou vice versa... 28,50 
Paris—Nice ou vice versa. ....... 39 
Lyon—Marseille ou vice versa... 153,90 11 
Lyon—Nice ou vice versa........ 23 2 


Marseille ou vice versa... 


(t) Ces prix spéciaux sont également applicables aux gares inter- 
médiaires iorsqu'il y a avantage pour le public 


(Paris, le 20 juin 1%1.) 


La Société nationale des chemins de fer français-a soumis à 
l’homologation ministérielle la proposition d'aménager à partir du 
1°" août 1961 ainsi qu il est indiqué ci-après les dispositions du 
chapitre 7 du tarif n° 20: 


TARIF N° 20 


CHAPITRE 7. — Région Nord. 


$ L — Coton brut (3836) (+), laine brute (3911), de Dunkerque 
aux gares suivantes : 

Croix-Wasquehal, le Crétinier (garage), le Laboureur (garage), 
Roubaix, Roubaix-Wattrelos, Tourcoing et Tourcoing-les Francs, 


sous condition d’un engagement de fidélité de douze mois à sous- 
crire par le destinataire, par wagon chargé de 10 tonnes : 


Jusqu’à 99 km : prix du barème 70 à 99 km. 
Au-delà : prix du barème 70. 


Lorsque le tonnage de coton brut ou de laine brute reçu annuel- 
lement par un même destinataire aux conditions du présent para- 
graphe et du chapitre 3 ($ 1) du présent tarif atteindra 65 p. 100 du 
tonnage total de coton brut ou de laine brute reçu par ce destina- 
taire au cours de la période annuelle considérée, il lui sera 
accordé, par voie de détaxe, sur les taxes de transports établies 
dans les conditions indiquées ci-dessus, à À eg | du droit d’en- 
registrement et de timbre, une réduction de 5 p. 


$ II (Suppression corrélative des dispositions “e ce paragraphe). 
(Paris, le 22 juin 1961.) 
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2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 
(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 


ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologations. 


20 juin 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 avril 1961 tendant à modifier les tarifs géné- 
raux pour le transport des marchandises (tarif des expéditions 
de détail). (Journal officiel du 2 mai 1961.) 


Homologation accordée à titre provisoire après décision de 
veto du 26 mai 1961. (Journal officiel du 6 juin 1961.) 


22 juin 1961. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 mai 1961 tendant à l’aménagement des dispo- 
sitions du chapitre 112, paragraphe I, du tarif n° 7 et à la 
création, à ce tarif, d’un chapitre 113, paragraphe I, applicable 
aux combustibles minéraux expédiés d’une houillère de la 
— ;f à destination de la Suisse, (Journal officiel du 24 mai 


3° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 20 juin 1961: 
TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


1° Proposition présentée en application de l’article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juil- 
let 1949 et 10 juillet 1952. 


Page 5553, l'° colonne, sous cette rubrique, il y a: «la Société 
nationale des chemins de fer français a soumis. entre le 1°" août 
et le 31 octobre 1961, et acheminés par les points frontières de 
Comines et d’Halluin ». 


(Paris, le 20 juin 1961.) 
Il faut inscrire à la place la proposition figurant aux pages 5554, 
2° colonne, et 5555, 1'° colonne, ainsi conçue : 


« En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 
1937 et pour déférer à une invitation... 
« Cette réduction n’est pas applicable aux envois exportés. » 


(Paris, le 15 juin 1961.) 


La proposition figurant page 5553, 1'* colonne, ainsi rédigée : 


«La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle. entre le 1°" août et le 31 octobre 1961 
et acheminés par ies points frontières de Comines et d’Halluin. » 


(Paris, le 20 juin 1961.) 
est à inscrire sous la rubrique : 
2° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l’homologation ministérielle. 
figurant à la page 5553, en tête de la 2° colonne. 


Ministère du travail. 


Avis relatif à la réorganisation de la section des métaux 
et des industries diverses du conseil de prud'hommes de Paris (Seine). 


En application des articles 2 du livre IV du code du travail et 
le" du décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre du travail envisagent de 
soumettre au Premier ministre un projet de décret portant réorga- 
nisation de la section des métaux et des industries diverses du 
conseil de prud'hommes de Paris (Seine). 

La circonscription territoriale du conseil de prud'hommes de Paris 
comprend tout le département de la Seine. Ce conseil est divisé en 
cinq sections dites du bâtiment, des métaux et des industries 
diverses, des produits chimiques et de l’alimentation, des tissus, du 
commerce. 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes 
patrons, ouvriers et employés desdites sections sont fixés confor- 
mément aux tableaux annexés au décret du 23 mars 1908 qui a 
réorganisé ce conseil (Journal officiel du 24 mars 1908). 

La répartition des professions et le nombre des prud’hommes 
patrons et ouvriers de la section des métaux et des industries 
diverses du conseil de prud'hommes de Paris seraient modifiés 
conformément au tableau annexé au présent avis. 

Dans le délai d’un mois, les chambres de commerce et d’industrie, 
les chambres de métiers, les organisations professionnelles et toutes 
personnes intéressées sont priées, conformément à l’article 2 du 
décret n° 58-1292 du 22 décembre 1958, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de cette réorganisation. 

Les communications doivent être adressées au ministre du travail, 
127, rue de Grenelle, à Paris (7°). 


TABLEAU ANNEXE 


. Projet de réorganisation de la section des métaux 
et des industries diverses du conseil de prud'hommes de Paris (Seine). 


NOMBRE 


INDUSTRIES OU PROFESSIONS de prud'hommes. 


Patrons. Ouvriers. 


7e catégorie. 


Aérosliers; agents des trains; aiguilleurs, agents 
sémaphoriques; autobus, condueleurs, rece- 
veurs et contrôleurs; automobiles {transports 
par); avialeurs; bateaux omnibus (:raasport de 
par eau); chaufleurs de et de 
grande remise chemins de fer (pour le service 
des voyageurs): chefs de trains; cochers de 
place el de remise: contrôleurs de billets 
(route et chemin de fer); gardes-barrières; 
gardes-freins; loueurs de voitures; navigants 
d'aviation, radios et mécaniciens: omnibus; 
tramways; voilures publiques (exploitants de). 2 2 


8e catégorie. 


Bennes {condneteurs de); éboueurs;: camion- 
meurs: caristes (conducteurs de chariots élec- 
triques); chauffeurs liveurs et chauffeurs li- 
yreurs encaisseurs; Cochers livreurs: echarre- 
Gers (sauf ceux de l'industrie du bâtiment); 
chemins de fer (pour le service de camion- 
nage); conducieurs de tous véhicules à trac- 
tion mécanique; déménageurs: dépôts (ou- 
vriers et piqueurs des); gardiens et concierges 
d'usines; Jlivreurs et garçons de magasin: 
pompes funèbres (entreprises de); rippeurs; 
roulage (entreprises de); tracteurs {conducteurs 


9% catégorie. 


Balayage (entreprises de); batellerie (transport 
de marchandises par eau); charbonniers et 
garcons de chantiers; chargement et décharge- 
inent (entreprises de), sauf celles des maté- 
riaux de construction inscrites aux 4e et 5° ca- - 
tégories de la segion du bâtiment; chemins 
de fer et transports en commun (service de 
manulention et de nettoyage): coltineurs; 
docks et entrepôts; femmes et hommes de 
ménage de toules industries et commerces; 
hommes et chefs d'équipe pour la catégorie; 
laveurs el nelloyeurs; magasins généraux; 
manutention de lous combustibles (solides, 
liquides, gazeux); manœuvres de la catégorie : 
mariniers; navigation fluviale; palefreniers; 
élevage el soins à tous animaux; portefaix: 
porteurs et bagagistes (gare, air, fer et route); 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs stagiaires 
des travaux agricoles. 


Un concours pour le recrutement de quarante-cinq ingénieurs 
stagiaires des travaux agricoles aura lieu les 26, 27 et 28 septembre 
1961. Sur ce nombre, dix postes comportent exercice de fonctions en 
Algérie et quatre postes sont réservés aux candidats français musul- 
mans d'Algérie. 


Les épreuves écrites de ce-concours se dérouleront à Paris, 
Bordeaux, Rennes, Lyon, Avignon, Nancy, Clermont-Ferrand, Arras, 
Toulouse, Bourges, Limoges, Alger, Fort-de-France, Saint-Denis-de-la- 
Réunion, Basse-Terre et Cayenne. 


Les candidatures devront parvenir avant le 5 septembre 1961, date 
de clôture du registre des inscriptions, au ministère de l’agriculture, 
bureau de gestion du personnel des services extérieurs, 78, rue de 
Varenne, Paris (7°). 


Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
s'adresser au ministère de l’agriculture, à l’adresse précitée. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de commis 
au centre hospitalier de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 18 septembre 1961 pour 
le recrutement de deux commis au centre hospitalier de Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord). 

Peuvent être admis à participer à ce concours : 

1° Les candidats des deux sexes titulaires du brevet d’études 
du premier cycle du second degré ou d’un diplôme équivalent 
et âgés de dix-sept ans au moins et de trente ans au plus au 
1°" janvier de l’année du concours, cette limite d’âge étant toutefois 
reculée dans les conditions prévues à l’article L. 810 du code de 
la santé publique ; 

2° Les fonctionnaires et agents de l'Etat ou des collectivités 
locales remplissant les conditions d’âge définies au 1° ci-dessus et 
ayant accompli deux années au moins de services publics ; 

3° Les agents des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics en fonctions à la date du 11 juin 1959 et comptant 
au moins deux années de services hospitaliers. 


Les candidats doivent jouir de leurs droits civiques, posséder 
la nationalité française depuis cinq ans au moins, sous réserve 
des dispositions de l’article 64 du code de la nationalité française, 
et n'être atteints d’aucune maladie ou infirmité incompatible avec 
l'exercice des fonctions de commis. 

Les candidats masculins doivent en outre se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les demandes d’admission au cencours doivent être adressées 
avant le 18 août 1961 à la directrice départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint- 
Brieuc, qui adressera aux personnes en faisant la demande toutes 
indications utiles concernant notamment le prozramme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour la consti- 
tution de leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) au centre hospitalier de Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) au centre hospitalier de Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord) aura lieu les 18 et 19 septembre 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité fran- 
Ççaise depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de 
l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, du certificat de 
capacité en droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un 
diplôme équivalent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°" janvier 
de l’année du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
l°:" janvier de l’année du concours et ayant cinq ans de services 
effectifs dans une administration de l'Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées dans 
les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 

Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en posi- 
tion régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 17 août 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale des Côtes- 
du-Nord, préfecture, Saint-Brieuc, qui adressera à toute personne 
en faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
hospitaliers (rédacteur) au centre hospitalier d'Evreux (Eure). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un adjoint 
des cadres hospitaliers (rédacteur) au centre hospitalier d’Evreux 
(Eure) aura lieu le 18 septembre 1961. 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents de moins de trente-cinq ans au 
1°" janvier de l’année du concours et ayant cinq ans de services 
effectifs dans une administration de l'Etat ou des collectivités 
locales, dont deux ans au moins dans un établissement d’hospita- 
lisation, de soins ou de cure public. 


Les limites d’âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
ex les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé 
publique. 


Par ailleurs, les candidats masculins doivent se trouver en position 
régulière au regard des lois sur le recrutement de l’armée. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 17 août 1961 à la direction 
départementale de la population et de l’action sociale de l'Eure, 
1, rue Saint-Thomas, à Evreux, qui adressera à toute personne en , 
faisant la demande le programme des épreuves et la liste des 
pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Neuville-aux-Bois (Loiret). 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Neuville-aux-Bois (Loiret), poste de 
3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux, hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 lits ; 

2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l’action sociale du Loiret, 23, rue Pothier, à Orléans. 


2222 


Ministère des postes et télécommunications. 


Avis de concours pour le recrutement 
de contrôleurs des travaux de mécanique. 


Un concours pour le recrutement de vingt-quatre contrôleurs des 
travaux de mécanique est ouvert par l’administration des postes et 
télécommunications les 25 et 26 septembre 1961. 


Ce concours comprend les épreuves suivantes : 
Epreuves écrites : 


Rédaction (sur un sujet relatif aux ateliers de mécanique), mathé- 
matiques, dessin, technologie, électricité et mécanique. 


Epreuve pratique : 


Exécution d’une pièce de tour et d’une pièce de lime comportant 
le travail de l'acier et, éventuellement, du laiton. 


Deux places sont réservées aux Français musulmans d’Algérie, qui 
bénéficient d'épreuves facultatives spéciales et d’un recul de cinq 
ans de la limite d’âge supérieure. 

Aucun diplôme n’est exigé. 

Les candidats doivent être du sexe masculin et âgés, au 1°" jan- 
vier 1961, de dix-huit ans au moins et de vingt-six ans au plus. La 
limite d’âge supérieure peut être reculée d’un temps égal à celui des 
services militaires obligatoires et, pour les pères de famille mrriés ou 
veufs, d’un an par enfant à charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes et télécommunications, qui leur fourniront gra- 
tuitement le programme détaillé des épreuves. 


Les demandes de participation à ce concours de contrôleur des 
travaux de mécanique doivent parvenir le plus tôt possible, et au plus 
tard le 21 août 1961, date de cMture des inscriptions : 

En province, à la direction des postes et télécommumcat#ons au 
chef-lieu du département ; 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, à la direction régionale des services postaux, 140, boulevard 
du Montparnasse, Paris (14). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de certains produits agricoies 
en provenance de la Communauté économique européenne. 


Les dispositions contenues dans les avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel du 1° mars 1960 (p. 2072) et du 31 décembre 1960 
(pp. 12122 et 12123) sont complétées par l’additif ci-après : 


Les marchandises ne peuvent être mises à la consommation dans 
un bureau de douane de l’intérieur que si, au moment où elles ont 
franchi la frontière, l’importateur était déjà en possession du certi- 
ficat d’importation — ou d’imputation pour les pommes de terre — 
correspondant. 


Avis relatif au tirage de la vingt-cinquième tranche 
de la loterie nationale 1961. 


Le tirage de la vingt-cinquième tranche de la loterie nationale 
1961 aura lieu le mercredi 28 juin 1961, à 20 h 30, en présence du 
public. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


de 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 1961 a eu lien à Paris, Salle Plevel, le 24 juin 1961, à 17 heures. 


Les chevaux : Les chevaux : 
ont été affectés à la 2° série 0.27... a été affecté à la 44 série. 
ont été affectés à la 44° série. Balto ....….. a été affecté à la 5° série. 
Rely On Me, Le Grain d'Argent. ont élé affectés à la 3° série. a été affecté à la 6° série. 
Le Gratin, Le Bois Sacré... ont été affectés à la 4" série. Sempervivum ........ sers... à été affecté à la ‘7° série. 
a été affecté à la 40° série. Sunrise II ......... a été affecté à la 8° série. 
Roudou ......... a été affecté à la 48° série. My Prince ........ a été affecté à la 9e série. 
a été affecté à la 12° série. Granadero ............ a été affecté à la série. 


RESULTAT DE LA COURSE 


{er Balto (5° série). — 2° Match (11° série). — 3° Granadero (4° série). 


ATTRIBUTION DES LOTS 


Le tirage a désigné comme gagnants les billets portant les numéros de séries, ies terminaisons de numéros et numéros ci-après: 
Les 10.000 billets de la 5° série gagnent 250 nouveaux francs. 


— 
MONTANT DES LOTS 
NOMBRE 
TERMI- dans la 5° série dans la 11° série dans la 4° série dans les autres séries 
de billets 
1.400 81 4.250 
1.400 47 4.250 
1.400 94 1.250 
1.400 75 1.250 
1.400 23 1.000 | 100 500 210 à 
1.400 61 4.250 
1.400 38 4.250 Li 
1.400 55 1.250 
1.400 52 2.000 2.250 1.000 800 300 | 
1.400 69 4.000 4.250 2.000 1.000 350 
1.400 30 40.000 |. 40.250 3.000 2.000 400 
140 543 ) 20.250 
140 256 : 20.000 20.250 10.000 6.000 500 
110 992 |) 20.250 
NUMEROS 
14 1.065 50.250 
14 2.672 50.250 
14 4.679 50.250 
14 5.702 50.250 
44 7.740 50.000 50.250 42.000 10.000 600 
44 5.031 50.250 | 
14 6.643 50.250 
14 0.156 50.250 
14 5.913 50.250 
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MONTANT DES LOTS 
NOMBRE 
de billets NUMEROS dans la 5% série dans la 11° série dans la 4° série dans les autres séries 
es. 14 6.007 50.250 
14 8.170 50.250 
14 7.358 50.250 T 
ie. 14 1.702 50.250 
14 5.815 50.250 
14 2.887 50.000 42.000 10.000 600 
e. 14 4.233 50.250 
e. 14 6.785 50.250 
€. 11 7.096 50.250 
14 2.273 50.250 
14 3.172 50.250 
14 7.887 | 100.250 
14 0.424 100.250 
14 2.222 100.250 
14 5.189 100.250 
14 5.998 100.250 
14 9.386 400.250 
14 9.901 400.250 
14 5.849 200.000 200.250 25.000 20.000 1.500 
14 2.161 400.000 | 404.250 45.000 | 45.700 30.000 | 30.500 2.500 2.770 
14 5.764 1.000.000 : 1.000.250 | 100.000 50.000 4.000 
14 2.888 | 2.000.000 2.000.250 | 500.000 100.000 10.000 


Les 36 billets ci-après portant, à un chiffre près, le numéro 2,888 gagnent chacun 40.000 NF uniquement dans la 5° série. 


Sommes Sommes Sommes Sommes 
au chiffre des à payer en au chiffre des à payer en au chiffre des à payer en au chiffre des à payer en 
UNITES près. cas de cumul DIZAINES près. | Cas de cumul [CENTAINES près. | Cas de cumul MILLE près. cas de cumul 

de lots. de lots. de lots. de lots. 

Nouveaux Nouveaux Nouveaux Nouveaux 

francs. francs. francs. francs. 

2.880 10.250 2.808 10.250 2.088 10.250 0.888 10.250 
2.881. 11.250 2.818 10.250 2.188 140.250 1.888 49.250 
2.882 10.250 2.828 140.250 2.288 10.250 3.888 10.250 
2.883 10.250 2.838 41.250 2.388 10.250 4.888 10.250 
2.884 10.250 2.848 40.250 2.488 10.250 5.888 10.250 
2.885 10.250 2.858 10.250 2.588 ” 40.250 6.888 10.250 
2.886 40.250 2.868 10.250 2.688 40.250 7.888 10.250 
2.887 60.250 8.878 40.250 2.788 10.250 8.888 10.250 
2.889 40.250 2.898 10.250 2.988 10.250 9.888 10.250 


Au total : 26.304 lots dont 303 égaux ou supérieurs à 40.000 NF. . : 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la vingt-deuxième semaine (du 27 mai au 2 juin 1961). (En nouveaux francs.) 


DIFFÉRENCE EN AVEU 
1961 1960 - F EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC 1961 1960 
Recelles évaluées Receties comptables. 
En valeur absolue Pourcentage. En valèur absolue Pourcentage. 
1 2 3 Ù 1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 5.199.550 4.939.259 260.291 11.3 » » — 
Marchandises (détail et wagons)........... 85.997.540 67.141.978 18.805.562 28 » » 
Total des recettes de la Société natio: 
näle des chemins de fer français... 127.437.180 107.379.692 20.057.188 18,7 » » 
Il. — Evaluation des recettes au 2 juin 19614. (En nouveaux francs.) 
RECETTES, RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE t 
comptables évaluées des reretles comptables k 
à du fer janvier |! du fer mai du fer janvier | du fer janvier 1961 1960 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
30 avril 2 juin 2 juin 2 juin En valeur | Pour- En valeur Pour- 
1961. 1961. 1961. 1960 absolue. | centage. absolue. centage. 
3 4 6 8 9 
| | | | 
090.621.210! 163.423.420 094.041.660,  632.012.850! 62.051.790 | 9,8 » » 
Bagages ..... 7.728.988 2.670.190 10.399.158 9.903.535 495.313 5 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 00.395,511 23.270.830 113.666.941!  104.639,194 9.007.217 8,6 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 1.980.017.713) 9360.877.040 | 1.740.894.753) 1.617.029.971! 123.565.382 1,6 » » 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... | 2.008.763.452! D90.211.180 2.363.905.200| 195.099.732 | 8,3 » » 
| 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15‘). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


DERNIERS COURS EXTRÈÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ CUS CINE cotés à la Bourse 
en Bourse. (1) du 26 juin 1961. 

1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
2,310 Côte française des Somalis..... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 
123,230 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,195 123,135 
18,852 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 8,864 18,854 
9,8270 CESSE onebées 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8230 9,8180 
70,720 SR sédeTei 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,725 70,665 
13,6635 Grande-Bretagne............,... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,6695 13,6635 
7,8985 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7, 7,8930 
68,330 Norvège..... CRE uses... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,380 68,320 
136,420 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,400 136,350 
17,130 Portugal....... à 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,130 74 
94,970 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,940 94,875 
113,585 os A 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,565 113,510 
69,08 Tchécoslovaquie ........ end 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 PP CE 


(4) Pour Je dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d’intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 26, RUE FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1014.00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


MINES DE FER DE SAINT-PIERREMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: MANCIEULLES (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey n° 54-B 38. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 250 obliga- 
tions 4 0/0 1945 dont le seizième amortissement est prévu pour 
le 15 juillet 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1961. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


SOCIETE A. DUBOIS ET FILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.216.400 NF 
SIÈGE SOCIAL: 67-69, RUE DE CRÉQUI, LYON (6°) 
R. C.: Lyon n° 56-B 1342. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 124 obligations (compte tenu des 
obligations précédemment rachetées) sorties au tirage complé- 
mentaire le 13 juin 1961 et remboursables au pair à 50 NF 
à partir du 1°" août 1961, coupons du 1°" août 1962 et suivants 
attachés, aux guichets du Crédit lyonnais, à Lyon, Paris et 
ses agences en France. 

La société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse 

de 40 obligations, le présent amortissement est donc de 
164 obligations. 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


NoTA. — Les nombres portés dans les colonnes en regard des 
numéros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


11 à 30 (60) 1.021 à 1.030 (59) | 1.861 à 1.870 (60) 
31 à 50 (58) 1.101 à 1.110 (61) | 1.961 à 1.970 (60) 
131 à 140 (60) 1.111 à 1.120 (59) | 1.971 à 1.980 (61) 
191 à 200 (58) 1.131 à 1.140 (61) | 2.081 à 2.090 (61) 
201 à 210 (61) 1.161 à 1.170 (59) | 2.101 à 2.110 (61) 
221 à 230 (60) |. 1.171 à 1.180 (60) | 2.121 à 2.130 (61) 
241 à 250 (60) 1.181 à 1.190 (61) | 2.141 à 2.150 (59) 
251 à 260 (58) 1.241 à 1.260 (61) | 2.151 à 2.160 (61) 
281 à 290 (59) 1.271 à 1.280 (61) | 2.221 à 2.230 (59) 
411 à 420 (61) 1.371 à 1.380 (59) | 2.301 à 2.310 (59) 
421 à 430 (60) 1.381 à 1.390 (61) | 2.311 à 2.320 (61) 
471 à 480 (60) 1.391 à 1.400 (60) | 2.331 à 2.340 (60) 
511 à 520 (58) 1.461 à 1.470 (59) | 2.371 à 2.380 (59) 
521 à 540 (61) 1.471 à 1.480 (61) | 2.391 à 2.400 (61) 
551 à 560 (61) 1.491 à 1.500 (61) | 2.451 à 2.460 (61) 
591 à 600 (59) 1.501 à 1.510 (60) | 2.481 à 2.490 (60) 
601 à 610 (61) 1.521 à 1.530 (58) | 2.551 à 2.560 (61) 
621 à 630 .(59) 1.551 à 1.560 (59) | 2.621 à 2.630 (61) 
64] à 650 (60) 1.571 à 1.580 (60) | 2.681 à 2.690 (60) 
651 à 660 (59) 1.591 à 1.600 (61) | 2.711 à 2.720 (61) 
701 à 710 (59) 1.611 à 1.620 (60) | 2.741 à 2.750 (59) 
731 à 740 (61) 1.641 à 1.650 (61) | 2.811 à 2.820 (58) 
751 à 770 (60) 1.651 à 1.660 (58) | 2.821 à 2.830 (59) 
831 à 840 (61) 1.671 à 1.680 (60) | 2.831 à 2.840 (61) 
851 à 860 (61) 1.761 à 1.770 (61) | 2.881 à 2.890 (60) 
911 à 920 (60) 1.781 à 1.787 (60) | 2.911 à 2.920 (60) 
1.011 à 1.014 (61) 1.801 à 1.820 (61) | 2.921 à 2.930 (59) 


Etablissements industriels 
de E.-C. GRAMMONT et de Alexandre GRAMMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 675.000 NOUVEAUX FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
157, AVENUE DE NEUILLY, A NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 55-B 7937. 


Emprunt obligataire 2 1/2 0/0 1942 regroupé 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse du nombre d'obligations 
nécessaire à l'amortissement prévu pour le 1°" juillet 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Sn COR antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat. 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 10449. 


Obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat 
en Bourse des 247 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
l'année 1961. 

En conséquence, il ne sera effectué aucun tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 


COMPAGNIE GENERALE DE BRASSERIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.668.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 8, BOULEVARD MASSENET, SAINT-JOSEPH, MARSEILLE (6°) 
Registre du commerce: Marseille 54-B 706. 


Obligations 4 1/4 % 1947 (ex-Brasseries du Midi). 


Liste par ordre numérique des 46 obligations 
sorties au quinzième tirage d'amortissement du 13 juin 1961, 


28 36 70 81 821 881 882 927 1.024 1.094 

97 98 127 171 256 1.114 1.135 1.171 1.172 1.228 

285 287 372 406 44011.231 1.360 1.361 1.363 1.397 

446 477 552 618 746|1.402 1.437 1.450 1.461 1.484 

763 811 820 836 849 | 1.494 

Ces titres sont remboursables au pair, soit 50 NF, à partir du 
1°" septembre 1961, aux guichets de la Société marseillaise de crédit, 
75, rue Paradis, Marseille (6*), et dans toutes ses agences. 


Liste numérique des obligations 
sorties aux précédents tirages et non remboursées au 13 juin 1961. 


30 165 311 369  3991]1.150 1.154 1.155 1.156 1.158 


445 540 549 550  551}1.184 1.186 1.326 1.327 1.358 


1.00211.420 1.435 1.462 1.483 1.495 


854 862 
1.014 1.015 1.029 1.127 1.143 | 1.49% 


| 
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SOCIETE d'EXPLOITATION d'USINES METALLURGIQUES 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.980.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CORBEHEM (PAS-DE-CALAIS) 

R. C.: Arras n° 57-B 42. 


Emprunt 6 3/4 0/0 1950. 


Onzième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 68 obligations sorties au tirage au 
sort du 14 juin 1961, effectué en séance publique au Crédit 
du Nord, à Paris, et formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1'' août 1961. 
Ces obligations seront remboursables par 50 NF; 


2° Des séries amorties aux tirages précédents et dans lesquelles 
figurent des oblisations non encore présentées au rembour- 


sement. 
| ANNÉE | ANNE | ANNRE 
NUMÉROS | NUMÉROS | NUMÉROS | 
| sement. | sement. sement. 
546 à 557 59 1.898 à 1.977 60 1.704 à 1.771 61 


SOCIETE d'EXPLOITATION d'USINES METALLURGIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.980.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CORBEHEM (PAS-DE-CALAIS) 
R. C.: Arras n° 57-B 42. 


Emprunt 6 0/0 1956. 


Cinquième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1e Des numéros des 125 obligations sorties au tirage au sort du 
14 juin 1961, effectué en séance publique au Crédit du Nord, 
à Paris, et formant, avec les 124 titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l’annuité à amortir au 1° août 1961, Ces obli- 
gations seront remboursables par 106,83 NF; 


2° Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages 
antérieurs et non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement, 
2.238 à 2.355 60 3.500 à 3.632 61 


Société anonyme de Matériaux de Construction du Sud-Est 
AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE DU COLONEL-DUMONT, GRENOBLE (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 56-B 224. 


Bons 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 8 juin 1961 et remboursables à 
partir du 1°" août 1961 ; 


Des bons amortis aux tirages antérieurs parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement, de remboursement. 
1 à 77 59 105 _ 
271 à 510 61 105 
1.714 à 1.830 60 105 
2.023 à 2.132 60 105 
2.363 à 2.500 59 105 


SOGIETE INDUSTRIELLE DE PATES ALIMENTAIRES S. I. P. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A MARSEILLE, 74, RUE PARADIS 


SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : A MARSEILLE, 
158, coURS LIEUTAUD 


R. C.: Marseille 57-B 1945. 


Obligations 4 % 1942 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 25 mai 1961 et remboursables 
à partir du 1l'' juillet 1961 à 50 NF; 


Des cbligations amorties aux tirages antérieurs parmi 


figurent des titres non encore présentés au r 


| ANNPES | ANNÉES ANNPES 
4 de us de de 
NUMEROS | rembour- | NUMÉROS | rembour- NUMÉROS | rembour- 
| sement. | sement. | | sement, 
4.001 à 4.005 61 5.020 à 5.023 60 | 5.961 61 
4.036 à 4.040 60 15.042 à 5.045 61 5.962 à 5.965 61 
4,079 à 4.081 61 15.072 et 5.073 61 15.997 à 5.999 61 
4.082 à 4.086 60 5.208 à 5.212 60 6.005 à 6.007 60 
4.114 à 4.118 61 5.213 à 5.217 60 6.032 et 6.033 61 
à 4.1 5.239 à 5.242 60 
4.158 à 4.162 61 15.248 à 5.250 59 6.096 à 6.100 60 
17 1 5.278 à 5.281 60 < 
4200 à 4203 61 5.286 à 5.289 61 + 
4.208 à 4.210 61 5.346 60 - .165 
4237 à 4239 61 6.191 à 6.193 61 
5.371 à 5.373 60 6198 à 6201 61 
4404 à 4406 61 15418 à 5.421 60 | à 6252 61 
4.432 à 4.435 61 5432 à 5.436 61 6 272 à 6274 59 
4438 à 4440 60  |5.460 à 5.464 60 |6276 à 6280 80 
4.503 à 4505 60 15.479 à 5483 61 à 6289 60 
4.506 à 4.510 61 5.504 61 6290 à 6293 61 
4515 à 4.519 60 15.505 et 5.506 61 6.308 et 6.209 60 
4.520 à 4523 61 15.507 à 5.510 61 {6310 à 6312 60 
à 5515 61 et 6321 61 
4539 à 4541 61 15516 à 5.520 61 à 6335 61 
4.619 à 4.621 60 15.523 à 5.526 59 6336 à 6.339 59 
4.635 à 4.639 60 5.561 et 5.562 59 6.345 à 6.347 61 
4659 à 4661 61 5.585 à 5.589 60 |6371 à 6375 61 
4.682 à 4.684 60 15.590 à 5.593 61 6.411 à 6.415 60 
4.748 à 4.751 61 5.612 à 5.614 60 6.432 à 6.435 61 
4.838 à 4.840 61 15.691 à 5.694 61 6.436 à 6.440 58 
4.841 à 4.843 61 5.696 à 5.700 60 6.447 à 6.451 59 
| 
4.847 et 4.848 61 15.722 à 5.726 59 6.462 à 6.466 58 
4.849 à 4.852 59 5.738 et 5.739 58 6.467 59 
4.853 à 4.856 60 5.796 59 6.468 à 6.472 58 
4872 à 4.874 61 5.811 à 5.815 60 6.478 à 6.482 61 
4.875 à 4879 59 (5.826 à 5.830 60 |16487 et 6483 60 
4.890 à 4.892 59 5.843 à 5.847 61 16.489 et 6.490 59 
4927 à 4.930 61 5.848 à 5.852 60 6.491 et 6.492 60 
4.936 59 5.861 et 5.862 61 6.493 58 
4939 à 4.941 60 5.878 à 5.882 60 6.494 à 6.496 59 
4.949 61 5.889 et 5.890 60 6.502 et 6.503 60 
4.968 à 4.971 61 5.927 à 5.931 59 6.509 à 6.513 60 
4.972 et 4.973 61 5.941 à 5.944 60 .|6.530 à 6.534 61 
5.004 à 5.008 61 5.945 à 5.948 61 6.540 à 6.543 61 


Des obligations anciennes non présentées à l'échange amorties aux 
tirages des 29 mai 1958, 26 mai 1959 et 31 mai 1960 auxquelles ont 
été appliqués des numéros d'obligations nouvelles amorties avant 
délivrance, 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 


561 59 3.209 58 ! 3.286 


60 
667 99 
663 59 3.285 60 3.736 60 
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FORGES ET BOULONNERIES HERMANT HICGUET 
ET D'’ARS-SUR-MOSELLE 
: 2.958.750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 62, RUE DE MIROMESNIL, PARIS 
Registre du commerce : Seine 54-B 5262. 


Obligations de 10 NF 5 % 1931. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 17 obligations de cet 
emprunt. 


Pour parfaire le nombre de 240 titres prévu au tableau d’amortis- 
sement pour le 15 juin 1961, il sera remboursé à cette date les 
complémentaires ci-après, sorties au tirage effectué 
le mai 


253 257 258 269 296,2.021 2.025 2.035 2.082 2.113 
330 334 342 360  36212.151 2.170 2.180 2.227 2.252 
366 395 411 420 42512.279 2.286 2.297 2.303 2.329 
433 435 448 461  46412.360 2.371 2.388 2.399 2.414 
471 478 481 489 505)2.421 2.455 2.580 2.596 2.601 
2.618 2.658 2.709 2.764 2.770 
2.842 2.854 2.908 3.029 3.055 
694 720 729 747 749)3.120 3.150 3.179 3.235 3.280 
764 768 782 801 _ 3.336 3.352 3.369 3.451 3.515 
3.545 3.552 3.623 3.633 3.644 
888 898 941 1.001 3-716 3.753 3.799 3.828 
1.034 1.044 1.078 1095 1113|2-839 3.861 3.886 3.950 3.988 
1116 1123 1136 1149 1172|14-025 4.042 4.083 4.139 4.161 
1259 1264 1271 1309 1 350 14-218 4.246 4.249 4.271 4.311 
1 362 1 368 1 394 1.406 1 420 4.321 4.358 4.365 4.413 4.450 
1.429 1.456 1.504 1.511 1.542 4,457 4.512 4.530 4.543 4.562 
1.552 1.566 1.571 1.590 1.603 4.602 4.606 4.629 4.658 4.696 
1.612 1.618 1.649 1.658 1.697 |4.700 4.707 4.723 4.734 4.737 
1.701 1.712 1.729 1.742 1.77014.771 4.779 4.838 4.854 4.857 
1.781 1.789 1.800 1.813 1.8211|4.869 4.873 4.902 4.921 4.925 
1.839 1.855 1.867 1.876 1.882 14.929 4.942 4.959 4.961 4.973 
1.908 1.933 1.937 1.951 1.99914.978 4.993 4.996 
Liste des obligations restant à rembourser. 
14 (59) 854 (59) | 2.058 (60) | 2.604 (60) | 3.907 (58) 
166 (59) 876 (59) | 2.062 (60) | 2.611 (60) | 3.927 (60) 
169 (59) 939 (90) 2.067 (60) | 2.615 (60) | 3.948 (57) 
178 (57) 986 (60) | 2.075 (60) | 2.679 (59) | 3.962 (58) 
183 (55) | 1.038 (59) | 2.079 (60) | 2.688 (60) | 3.985 (57) 
186 (59) | 1.115 (57) | 2.087 (60) | 2.747 (60) | 3.986 (60) 
219 (59) | 1.269 (60) | 2.121 (60) | 2.810 (60) | 3.987 (59) 
221 (60) | 1.286 (59) | 2.126 (60) | 2.825 (60) | 3.989 (39) 
223 (60) | 1.304 (60) | 2.133 (60) | 2.858 (60) | 3.992 (59) 
266 (59) | 1.320 (60) | 2.143 (60) | 2.995 (60) | 4.063 (58) 
268 (59) | 1.329 (56) | 2.155 (60) | 3.015 (60) | 4.078 (60) 
290 (59) | 1.330 (56) | 2.168 (59) | 3.030 (59) | 4.111 (60) 
291 (59) | 1.331 (60) | 2.169 (60) | 3.064 (54) | 4.121 (58) 
293 (59) | 1.360 (59) | 2.194 (60) | 3.149 (54) | 4.185 (60) 
341 (59) | 1.367 (57) | 2.200 (60) | 3.181 (60) | 4.187 (60) 
349 (59) | 1.407 (59) | 2.203 (59) | 3.212 (60) | 4.240 (60) 
368 (58) | 1 412 (59). | 2.206 (60) | 3.222 (60) | 4.278 (59) 
369 (58) | 1 414 eo 2.207 (59) | 3.236 (59) | 4.297 (60) 
370 (47) | 1.445 (60) | 2.211 (60) | 3.238 (59) | 4.349 (60) 
371 (56) | 1 453 (57) | 2.218 (60) | 3.248 (60) | 4.362 (59) 
372 (58) | 1.454 (60) | 2.219 (59) | 3.267 (56) | 4.364 (58) 
‘373 (56) 1.532 (60) | 2.220 (60) | 3.276 (57) | 4.366 (59) 
407 (59) 1.554 (59) | 2.223 (60) | 3.329 (58) | 4.395 (57) 
408 un 1.555 (60) | 2.228 (59) | 3.330 (59) | 4.414 (59) 
. in 1.611 (59) | 2.229 (60) | 3.331 (60) | 4.417 (59) 
503 (59) | 1-631 (60) | 2.261 (60) 3.335 (57) | 4.419 (59) 
506 (59) | 1-634 (60) | 2.269 (60) | 3.345 (60) | 4.429 (59) 
515 (60) | 1.692 (60) 2.293 (60) | 3.370 (59) | 4.444 (58) 
518 (59) | 1700 (60) | 2-321 (60) | 3.421 (60) 4.517 (59) 
520 (59) | 1.820 (60) | 2.410 (58) | 3.509 (46) | 4.549 (51) 
538 (59) | 1.828 (0) 2.419 (60) | 3.520 (58) | 4.584 (59) 
552 (60) | 1-839 (60) | 2.431 (58) | 3.522 (59) | 4.620 (60) 
555 (60) | 1.844 (60) | 2.433 co) 3.530 (60) | 4.634 (56) 
585 (45) | 1.850 (60) | 2.434 (59) | 3.546 (60) | 4.636 (59) 
628 (56) | 1.890 (60) | 2.438 (60) | 3.561 (54) | 4.637 (60) 
629 (56) | 1.892 (60) | 2.461 (60) | 3.581 (57) | 4.711 (58) 
637 (59) | 1.901 (60) | 2.463 (60) | 3.597 4.725 (60) 
638 (60) | 1.925 (60) | 2.474 (59) | 3.618 (60) | 4.743 (60) 
643 (58) | 1.927 (60) | 2.475 (60) | 3.643 (58) | 4.762 (58) 
645 (58) | 1.928 (60) | 2.476 (60) | 3.664 (58) | 4.763 (60) 
654 (0) 1.949 (60) | 2.483 (59) | 3.665 (60) | 4.764 (59) 
670 (58) | 1.971 (55) | 2.484 (59) | 3.671 (57) | 4.773 (60) 
686 (59) | 2.000 (60) | 2.490 (60) | 3.723 (58) | 4.791 (60) 
687 (58) | 2.004 (60) | 2.509 (60) | 3.724 (60) | 4.804 (60) 
706 (59) | 2.013 (59) | 2.520 (59) | 3.742 (60) | 4.821 (60) 
710 (59) | 2.014 (60) | 2.527 (60) | 3.761 (57) | 4.823 (58) 
808 (58) | 2.020 (60) | 2.538 (60) 3.800 (58) | 4.840 (59) 
830 (60) | 2.026 (60) | 2.565 (60) | 3.836 (58) | 4.847 (60) 
839 (59) | 2.039 (60) | 2.595 (60) | 3.837 (60) | 4.852 (60) 
844 (59) | 2.044 (60) | 2.600 (60) | 3.854 (58) | 4.941 (58) 
845 (59) | 2.051 (60) | 2.602 (57) | 3.889 (58) | 4.972 (59) 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS DE PARIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE DE LA BOURSE, PARIS 
R. C. : Seine n°-58-B 2810. 


Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 70 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 13 juin 1961 formant, avec les titres rache- 
tés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° juillet 
1961. Ces obligations seront remboursables à 50,01 NF'; 

2° De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série.| de remboursement. |! extrêmes de la série. | de remboursement. 


384 à 484 er 2.004 à 2.025 60 


Société anonyme pour la Construction et l'Entretien 
des Routes (S. A. C.E.R.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.340.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 56-B 1335. 


Obligations 6 0/0 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 623 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 15 juin 1961 formant, avec les 623 obliga- 
tions rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
15 juillet 1961 ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉES PRIX 


NUMBROS EXTRÊMES DES SBRIES de remboursement. | de remboursement. 


Nouveaux francs. 


2.935 à 3.542 59 Ç 106,04 
11.469 à 12.014 58 105,70 
15.208 à 15.840 60 106,24 
19.972 à 20.663 61 106,45 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE MARITIME DES CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.270.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (6°) 
R. C. : Seine n° 54-B 7620. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 0/0 1960. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1960 sont informés qu'il 
sera procédé en séance publique, au siège social, le 17 juillet 1961, 
à 10 heures, au premier tirage au sort. Usant de-la faculté qu'elle 
s'était réservée lors de l'émission, la société a racheté 100 obliga- 
tions en Bourse; de ce fait, le tirage portera sur 7.944 titres au 
lieu de 8.044 prévus au tableau d'amortissement. 


Le remboursement des obligations appelées par le sort aura lieu 
à partir du 20 septembre 1961, coupon n° 2 attaché, à 210 NF, 
aux guichets des établissements bancaires ci-dessous : 


Crédit lyonnais; 

MM. Lazard frères et C°; 

Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Société générale ; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie; 
Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit industriel et commercial] ; 

Banque de l’Indochine ; 

L'Union européenne industrielle et financière ; 
Banque Louis Dreyfus; 

Société financière de l'armement ; 

Banque transatlantique ; 

Banque de l’Union parisienne. 


À. 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Hérault. 


Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Permis Saint-Bauzille-de-la-Sylve. 


Par pétition en date du 10 mai 1961, M. Henri Mouly, agissant au 
nom et pour le compte de la Compagnie des pétroles France-Afrique 
(Copefa), dont le siège social est à Paris (16‘), 34 à 42, avenue 
Raymond-Poincaré, sollicite l’octroi, pour une durée de trois ans, 
d’un permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux portant sur une partie du département de l’Hérault. 


Le permis serait valable à l’intérieur d’un périmètre constitué par 
les arcs de méridiens et de parallèles joignant successivement les 
sommets définis ci-après, les coordonnées indiquées étant des 
a géographiques prenant comme origfîme le méridien de 

aris : 


1gr 30 E 48 gr 40 N 1 gr 40E 48 gr 50 N 
1 gr 30 E 48 gr 50 N 1 gr 40 E 48 gr 40 N 


Le périmètre ci-dessus délimité enferme une étendue superficielle 
de 73 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 juin 1961 au 
15 juillet 1961 inclus. 

Un exemplaire de la demande avec ses annexes et y compris un 
extrait de carte au 1/50.000 portant les limites du périmètre seront 
déposés à la préfecture de l'Hérault, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture de l’enquête, tous les 
jours ouvrables de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la préfecture de l'Hérault, soit adres- 
sées au préfet par lettre recommandée, 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs avant 
la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 15 juillet 1961. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront 
être déposées avant l’expiration d’un délai de quinze jours à partir 
de la clôture de l’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 30 juillet 1961, 
dans les conditions suivantes : 

L’original sur timbre au préfet du département de l'Hérault ; 

Trois copies au chef de l’arrondissement minéralogique de Mont- 
pellier, 9 bis, boulevard Louis-Blanc, Alès (Gard). 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au directeur général de la Compa- 
gnie des pétroles France-Afrique par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l’avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé au préfet de l'Hérault. 

Montpellier, le 14 juin 1961. 

Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : R. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


26 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité 
des fêtes des 4 Chemins de Larmor. But: organiser deux jours 
de fête dans le quartier. Siège social: café Le Liboux, Larmor- 
Plage (Morbihan). 


27 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ariège. Comité per- 
manent des fêtes de Carla-de-Roquefort. But: aider la munici- 
palité de Carla-de-Roquefort à l'organisation des fêtes locales et 
nationales et lui apporter l'avis de la population. Siège social: 
mairie de Carla-de-Roquefort. 


2 juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Associa- 
tion permanente « Youth Club ». But: développer chez ses mem- 
bres le sens de la solidarité et de la responsabilité, l'esprit de 
l'initiative, le goût de l'effort; mettre à leur disposiion tous les 
moyens de culture sociale, sportive, folklorique, artistique et 
autres, etc. leur permettant d'arriver à ces fins. Siège social: 
Basse-Terre. 


6 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Etoile 
des accordéonistes « Atomic ». But: enseigner la musique. Siège 
social: 220, rue Paul-Bert, Lens (Pas-de-Calais). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées, 
Amicale des lieutenants de louveterie des Hautes-Pyrénées. But: 
resserrer les liens qui doivent unir les lieutenants de louveterie 
pour la fonction de destruction d'animaux nuisibles; donner à 
l'administration tous renseignements et avis concernant la lou- 
veterie dans le cadre du règlement en vigueur pour la sauvegarde 
et la protection de la chasse. Siège social: café des Lilas, place 
Marcadieu, Tarbes. , 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Caisse 
des écoles de la commune de Pélissier, But: faciliter la fréquen- 
tation des classes par des secours aux élèves indigents ou peu 
aisés (fournitures de livres, fournitures scolaires, distribution de 
vêtements, chaussures, repas chaud pendant l'hiver), donner des 
récompenses aux élèves les plus méritants, Siège social: mairie 
de Pélissier (Mostaganem). 


12 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale des jeunes commerçants et artisans. But: créer, orga- 
niser et gérer des services de formation et d'éducation sociale 
des jeunes artisans commerçants. Siège social: 95, rue de Vau- 
girard, Paris. 


13 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Comité 
directeur de la foire-exposition et du concours interrégional agri- 
cole de Figeac. But: contribuer à l'essor de l'industrie, du com- 
merce, de l'artisanat et de l'agriculture de la région de Figeac. 
Siège social: mairie de Figeac (Lot). 


13 juin 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Patro- 
nage laïque de Livry-Gargan. But: offrir aux enfants, garçons 
et filles, des loisirs sains et éducatifs. Siège social: mairie de 
Livry-Gargan (Seine-et-Oise),. 


13 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des chirurgiens dentistes et médecins stomatologistes de la Seine 
et de Seine-et-Oise. But: représenter et défendre les intérêts des 
chirurgiens dentistes et des médecins stomatologistes de la Seine 
et de Seine-et-Oise liés aux organismes de la sécurité sociale par 
une convention. Siège social: 7, boulevard de Denain, Paris. 


16 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Tarn. Société commu- 
nale de chasse de Sainte-Croix. But: organisation de la chasse, 
répression du braconnage, repeuplement et protection du gibier, 
Siège social: mairie de Sainte-Croix. 


20 juin 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Racing-Club du Haut-du-Lièvre. But: sport, jeux de plein air et 
loisirs. Siège social: Cèdre Bleu, Haut-du-Lièvre, Nancy. 


20 juin 1961. Déclaration à la préfecture de police. Sports nau- 
tiques de Normandie. But: prévention des accidents inhérents 
aux sports nautiques et pratique de ces sports dans les meilleures 
conditions de sécurité. Siège social: 29, boulevard Bourdon, Paris. 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Centre de tra- 
vailleuses familiales de Trévoux. But: créer, gérer un centre de 
travailleuses familiales et formation de travailleuses. Siège social : 
mairie de Trévoux. 


21 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Foyer rural de Caramany. But: achat d'immeubles, de terrains, 
de matériels pouvant permettre l'éducation, l'information tech- 
nique et l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. 
Siège social: mairie de Caramanvy. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1999.) 


8 juin 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 14 juin 1961.) Mouvement 
chrétien ukrainien en France. But: approfondir et consolider 
l'esprit chrétien de l’émigration ukrainienne et collaborer dans 
ce but avec les organisations religieuses et laïques ukrainiennes. 
Siège social: 186, boulevard Saint-Germain, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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